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ri/fement  n'eft  point  l'effet  des  loix  ac- 
tuelles 5  preuve  de  cette  vérité  »  qu;  le  prix 
naturel ,  maintenu  par  la  lierté  3  eft  éga- 
lement avantageux  au  produdeur  de  U 


tî  TABLE. 

campagne,  &  au  conforamateur  de    U 
Ville,  2.1Q 

K°.  II.  Preuves  'ie  fait  que  ce  font  les  règle- 
ments &  les  prohibitions  fur  le  commerce 
de  grains  qui  renchérifTent  le  pain  du  con- 
fommateur  des  Villes  ,  que  c'eftla  liberté 
qui  le  diminue  de  prix,  bien  loin  de  le 
renchérir  . 

î^°.  III.  Expofition  de  l'ancien  ëtat  du  com- 
merce des  grains  fons  l'empire  des  règle- 
ments i  que  ce  commerce  éroit  nécelTaire- 
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nopoles très  profitables  aux  intérclTés  j 
mais  très  préjudiciables  aux  produdeurs 
&  auxconfommateuss,  i^j 
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intérieur  ?  Ses  idées  fur  l'exportation  font- 
elles  analogues  aux  autres?  Sont-elles, 
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Fautes  principales  à  corriger. 

Pa  G  E   II,  ligne  ^1  Je  fils,  liCcz  les  fils: 
rage  1 1,  ligne  i6  ,fes  fruits  J'iCcz  les  fruits; 
Tags  1 5  ,  ligne  6  .font  ks ,  lifez  creufcnt  les. 
Page  II,  ligne  lo  ,  aprèz /^wage^  mettes 

un  point ,  &  fupprimez  le  que. 
Même  page  ,   ligne  ix  , peut  embellir  ,  mtt^ 

ttz  peuvent  l'embellir. 
Page  47  ,  ligne  lo ,  un  très  grand  ,  ajoutez 

mal. 
Page  87  ,  ligne  19  ,  çi^'^//^  «^  fiit  procurée; 

lifez  $i/'i/  ne  foit  procuré. 
J>age  91  ,  ligne  5  &  6,  nel'apas  telle,  lifez 

72^  l'ejipas  ,  fupprimci  le  mortelle, 
page  91  ,  ligne  9  ,  ^«^  /e^,  lif.  5"^  ^^^^'^'^  ^'^•'- 
Page   18^,  ligne    5>  vêtements^  Mkz  des 

vêtement^. 
Page  1 87  ,  ligne   1 1 ,  n^ appartienne  ,   lifez 

n'appartient. 
Page  190,  ligne  11 ,  ees  peuples  ,  lifez /i^, 

peuples. 
Page  100  ,  ligne  6  ,  çtt'i/^,  lifez  qu'elles. 
Page  107  ,  ligne  x  i  ,  fixer ,  lifez  v^xtr. 
Page  lu  ,  ligne  15  ,  moitié  moins  ,  lifez  <& 

moins, 
?age 2.5  5  ,  ligne  é^,  quand,  liCtzpuifque, 


P^ge  Mf  ,  iîgue  1^,  n'en  retirent,  lifez  «i 
retirent, 

Page  140,   Jigae   i^  ,  ohfervations  ,  lifc^ 

Page  X66  ,  ligne  première  &  féconde  ,  fup- 
primez  ies  mots  &  raifonnahU. 

En  outre  ^  je  prie  qu'on  excufe  /es 
répétitions  du  même  mot  ^  Us  néglU 
gencesdejlyle,  &  d'autres  fautes  \ul 
me  feront  échappées  .dans  un  Ouvrage 
qu'on  m'a  folliçité  de  publier  très 
promptement. 


ECLAIRCISSEMENTS 
DEMANDÉS  A  M.  N***, 

A  U     N  O  M 

DES  PROPRIÉTAIRES  FONCIERS 

E  T 

DES  CULTIVATEURS  FRANÇOIS. 


AVANT-PROPOS. 

V  ous  venez ,  Monfieurde  préfenter 
a  la  Nation  Françoife  un  nouvel  écrie 
que  l'importance  du  fujet  ^  le  nom 
^e  l'Auteur  j  &  la  circonftance  du 
inoinenc  rendent  intérelTant. 

Après  nous  avoir  développé  vos 
idées  générales  d'économie  politique  ; 
après  avoir  analyfé  plufieurs  principes 
de  radminiftration  aduelle ,  qui  vous 


X 

ont  paru  foiîdés  fur  des  etreuts  très 

dangereufesj  vous  nous  propofez  de 

remplacer  ,  par  de  nouveauxfyjlêmes  , 

notre  légiflarion  ancienne  &  moderne 

fur  un  àes  objets  les  pluseiïentiels  du 

Gouvernement. 

Trouvez  bon  que  je  in  s  borne  a 
vous  demander  quelques  éclaircilTe- 
ments  au  nom  des  propriétaires  &«  des 
cultivateurs  du  Royaume  j  ils  pour- 
roient  s'offenfer,  non  feulement  de 
pludeurs  expreflîons  qui  vous  foi>c 
échappées  ,  mais  encore  de  vos  idées 
politiques  &  de  vos  vues  légillatives. 

L'empreiïement  avec  lequel  je 
m'adrefle  à  vous-même  pour  diiîipec 
ces  nuages,  vous  prouvera,  Moniie»jr, 
combien  j'ai  de  refpect  pour  vos  in- 
tentions, d'eftime  pour  vos  talents, 
&  de  confiance  en  votre  loyauté, 


PREMIER    OBJET 
D'ÉCLAIRCISSEMENTS. 

'PifiNCiPES  généraux  d* Economie 
politique  5  fur  r origine  des  fociétes 
policées  y  fur  les  droits  de  la  pro^ 
priété  foncière  j  fur  la  grandeur  (& 
Vutilité  des  avances  &  des  travaux 
qu^  font  les  Propriétaires  &  les 
Fermiers  cultivateur^. 

V2uAND  je  fuis  obligé  de  protefter  i 
au  nom  d'une  partie  de  la  Natioa 
Françoife  ,  contre  un  ouvrage  auffi 
vanté  que  le  vôtre ,  Monfieur ,  je 
dois  con^mencer  par  juftifier  les  mo* 
tifs  de  ma  réclamation  :  je  m'acquitte 
de  ce  devoir. 

Voici  donc  celles  de  vos  exprelTîons 
«jui  pourront  frapper  les  Propriétaires 

.♦A 
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fonciers  du  Royaume.  En  vous  réfu- 
mant  vous-même  à  la  fin  de  votre 
Ouvrage  5     en    y    récapitulant    vos 
principes  (  Conclujion^  chap,  1 1  )  vous 
vous  écriez  :  »  En  arrêtant  fa  penfée 
»  fur  la  fociéré  &  fur  fes  rapports  , 
f»  on  efl  frappé  d'une  idée  générale 
W^  qui  mérite  bien   d'être  approfon- 
s»  die  j  c'efl:  que  prefque  toutes  les 
»  inftitutions  civiles  ont  été  faites 
v>  pour   les    Propriétaires.    On    ejl 
«  effrayé  y  en  ouvrant  le  Code  des 
m  Loix  5  de   n'y  découvrir  par-tout 
f»  que  cette  vérité.  Ondiroit  qu\in 
5^  petit    nombre    d'hommes ,  après 
y>  s'être  partagé  la   Terre  ,  ont  faic 
»  des   loix  d'union    &  de  garantie 
»  contre  la  multitude  ,  comme  ils 
M  auroient  mis  des  abris  dans  les  bois 
*»  contre  les  bêtes  fauvages  . . . 

Vous  aviez  dit  précède  mm  enc 
{tome  1,  page  149)  :  »*  Il  eft  une 
4>  grande  vérité  peuremarquée  j  c'eli 


(  i  ) 

»»  qae  la  clafle  de  la  Nation  qui  vît 
»>  de  Ton  travail ,  ne  peut  fe  reflTentir 
»  dw^  la  bonté  du  Souverain  qu'autant 
»  que  fes  bienfaits  foni  momenta- 
»  nés  ,  parce.]ue  toute  faveur  d'ac- 
n  gent  uniforme  8c  conftante  devient 
»  toujours  la  proie  des  Propriétaires. 
i}  Ce  font  des  lions  &  des  animaux 
**  fans  défenfe  qui  vivent  enfemble, 
y>  On  ne  peut  augmenter  la  part  de 
»  ceux-ci  qu'en  trompant  la  vigi- 
»  lance  des  autres  ,  &  ne  leur  laiiïanc 
M  pas  le  temps  de  s'élancer. 

Et  quand  vous  parliez  fans  figures 
de  rhétorique  [i,p.  ciy  p.\G6)  vous 
vous  demandiez  à  vous  même  au  fu- 
jec  du  Peuple  :  •*  D'où  vient  fa  mifere 
«•  dans  tous  les  temps ,  dans  tous  les 
>>  pays  ,  &  quelle  en  fera  la  fource 
»  éternelle  ? 

A  quoi  vous  aviez  répondu  fur-le- 
champ  :  »>  C'eft  le  pouvoir  qu'ont  les 
t»  Pxopriétaires    de   ne    donner   en 

Aij 
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j»  échange  d'un  travail  qui  leur  eft 
j»  agréable  ,  que  le  plus  petit  falaire 
3?  poflible ,  c'eft-à-dire  ,  celui  qui 
»  repréfente  le  plus  ftride  nécef- 
»  faire. 

-  .  .  .  «  Cet  empire  du  Proprié- 
»  taire  fur  l'homme  fans  propriété 
»  ne  changera  jamais  ,  \\  augmente  y 
>>  au  contraire. 

Pénétré  de  cette  idée  générale  ^  qui 
vous  paroît  une  grande  vérité ,  vous 
avez  voulu  remonter  jufqu  a  l'origine 
^Qs  droits  que  s'attribuent  ces  ter- 
ribles Propriétaires ,  ces  maîtres  du 
Peuple^  ces  lions  qui  s'élancent  fur 
lui  \  Ôc  voici  le  réfultat  de  vos  médi- 
tations philofophiques.  (  i  partie,  ch, 
16,  page  172). 

i>  La  propriété  héréditaire  eft  une 
w  loi  des  hommes  ;  elle  fut  établie 
♦•  .pour  leur  bonheur  ;  &  c'eft  à  cette 
jtt  condition  qu'elle  eft  maintenue. 
9à,  Celui  qui ,  dans  l'origine  des  fo- 


(s) 

n  ciétés ,  mit  quelques  pieux  autour 
9>  du  terrein ,  &  y  jetta  la  femence 
90  que  la  terre  avoit  produite  d'elle- 
*>  même  dans  un  autre  endroit , 
«  n'auroit  jamais  pu  obtenir  à  ce  feul 
99  titre  le  privilège  exclufif  de  ce  ter- 
39  rein  pour  tous  {es  defcendants  juf- 
9*  qu'à  la  fin  des  (iecles.  Tant  d'avan- 
«>  tage  ne  pouvoit  appartenir  ^z  unji 
M  petit  mérite. 

Dans  Je  noble  enthoufîafme  que 
vous  infpire  cette  découverte ,  vous 
apoftrophez  ainfi  les  Propriétaires 
(pcige  1^6).  *>  Votre  titre  de  poflTef- 
»  fion  eft-il  écrit  dans  le  Ciel  ? 
o  Avez-vous  apporté  votre  terre 
»  d'une  planette  voifine  ,  &  pouvez- 
»  vous  l'y  rapporter  ?  Quelle  force 
9ê  avez-vous  donc  que  vous  ne  teniez 
M  de  la  fociété  ?  Fous  jouijje:^  par 
j>  l'effet  d'une  convention  générale  , . , 

Vous  venez  enfuite  aux  Ecrivains 
qui  fe  font  déclarés  les  partifans  d^% 

Aiij 
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Propriétaires  &  des  Fermiers,  tels 
que  nous  autres  Economilles  y  & 
vous  nous  doniiQz  cette  leçon  {page 

177)- 

3j  On  défigure  tout  en  exagérant  ; 

M  oncorhmence  par  confondre  l'ini- 

»  portance  du  propriétaire  [fonclïon 

fi  facile  CL  remplir ,  dites-vous  en  pa- 

renchefe  )  ••»  avec  Vimponance  de  la 

j>  terre  ,  puis  les   defirs  indéfinis  de 

w   ce   Propriétaire ,  qui   n  intérejfent 

>5  que  lui  ^  avec  fa  fatisfadlion  fuflS- 

w  faute  ,  qui  intérelTe  lafociété, 

C'efl:  au  premier  principe  de  cette 
fociété  que  vous  remontez  fur-le- 
champ  (  cAû/.  27  page  182..)  pour  y 
trouver  le  fondement  de  tous  vos 
axiomes. 

«  Les  deux  premiers  hommes  qui 
9j  fe  réunirent  firent  ,  par  un  pade 
jf  fecret  ,  le  facrifice  d'une  portion 
v>  de  leur  liberté  \  l'un  d'eux  quoique 
j»  le  plus  fort ,  promit  à  l'autre  de  ne 


(    7   ) 

M  pas  fe  mettre  devant  fon  foleil ,  de 
3»  ne  pas  jeter  à  la  mer  les  fruits  de 
»j  leur  chafTe  quand  il  en  auroit  trop , 
55  de  ne  pas  Tempècher  de  manger 
»>  loriqu'il  n'auroit  plus  faim  ,  dût-il 
J5  être  incommodé  par  l'odeur  des 
M  viandes.  L'autre  ,  plusfoible^  pro- 
w  mie  de  ramafTer  le  gibier,  de  Tap- 
w  piêter,  d*arranger  la  cabane  com- 
35  m  une. 

»j  Ce  code  ,  d'abord  bien  fîmple  , 
«  devintpluscompliquéâme  fure  que 
>5  le  nombre  des  hommes  s'accrût. 
55  Mais  le  principe  général  de  leur 
53  union  refta  toujours  le  même  ,  &  la 
w  Science  des  loix  confifle  à  fixer  les 
^  degrés  où  la  liberté  individuelle 
»   blelfe  l'ordre  public. 

Telles  font ,  Monfieur ,  les  idées 
philofophiques  dont  1  efpece  d'en- 
chaînement vous  a  conduit  à  imagi- 
ner une  icgiflarion  nouvelle.  Son  ef- 
fet   principal    eft  ,  comme   vous  Iq 

A  iv 


(8) 
dites  en  vingt  endroits  ,  de  tempérer 
la  pulffancc-  des  propriétaires.  Exami- 
nons par  ordre  toutes  cqs  idées. 

N°.    Premier. 
Origine   de  la  fociété. 

Le  pacte  focial  a  ,  félon  vous  , 
pour  premier  fondement  la  tyrannie 
d'une  part ,  &  la  fervitude  de  l'autre. 
Car  eniinvotre  homme  plus  fort  eft  un 
tyran  féroce ,  puifqu'il  ne  connoît  d'u- 
fage  de  fa  liberté  que  les  plaifîrs  abo- 
minables d'ôter  au  foible  fon  foleil  , 
&  de  jeter  à  la  mer  les  refres  mêmes 
de  fon  repas  5  pour  rempt;cherde  les 
manger  j  puifqu'il  regarde  comme  un 
facrificc  le  parti  qu'il  prend  de  renon- 
cer à  fes  violences  ,  par  Tefpcrance  de 
fe  procurer  un  ferviteur  qui  lui  ra- 
maffe  le  gibier  ,  qui  lui  prépare  (qs 
aliments ,  &  qui  lui  range  fa  cabane. 

Votre  homme  foible  eft  un  lâche 
çfclave  3  puifqu'il  refpede  même  le 


(9) 
fommeil  d'un  homme  farouche  ,  qui 
regarde  comme  un  malheur  d'être 
incommodé  par  l'odeur  de  fes  ali- 
ments 5  ôc  comme  un  grand  bienfaic 
de  lui  laifTerlavie. 

Croyez  vous  de  bonne  foi ,  Mon- 
fieur,  que  l'homme  naturel  foit  û  vil 
6c  Cl  barbare  ?  Non  fans  doute. 

Mais  d'ailleurs  ,  j  ofe  vous  deman- 
der à  quoi  bon  cqs  romans  fur  l'ori- 
gine de  la  fociété ,  qu'on  trouve  dans 
tous  les  livres  foi-difant  philofophi- 
ques  de  nos  jours. 

«  Quand  les  hommes  fe  réunirent  en 
w  fociété^,  Cefl:  l'exorde  hannal. 
On  raflemble  quelque  part  en  idée 
plus  ou  moins  de  créatures  humaines 
bien  formées  >  bien  penfantesj  bien 
raifonnantes  j  on  leur  fait  faire  un 
pacie  y  une  convention  fecrette  ou 
publique  ,  tacite  ou  formelle  ,  écrite 
ou  non  écrite  j  ôc  chacun  mec  dans  ce 
pacie  tout  ce  qu'il  a  dans  la  tête. 
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Mais ,  Monfieur ,  tous  ces  hommes 
font-ils  nés  fans  pare  &  mère  ?  Sont- 
ils  nés  tout  aufli  grands  ,  tout  aullî 
forts ,  tout  auiîî  raifonnables  que  les 
voilà?  Permettez  que  j'en  doute. 

Vous  les  regardez  comme  les  fon- 
dateurs de  la  première  fociété  ; 
moi  je  les  regarde  comme  les  effets 
d'une  autre  fociété ,  dans  laquelle  ils 
ont  dû  vivre  pendant  plufieurs  années. 

N''eft-ce  pas  dans  une  fociété  qu'un 
premier  amour  leur  donna  la  vie, 
qu'un  fécond  amour  éleva  leur  longue 
enfance. 

Un  père  ,  une  mère  ,  des  frères  & 
des  fœurs ,  ne  forment»ils  dont  pas 
en  effet  cette  première  fociété  que 
vous  oubliez  ?  Pourquoi  la  trifte 
pKilofophie  de  quelques  publiciftes 
atrabilaires  veut- elle  détourner  nos 
regards  de  cette  origine  ?  n'eft-çe 
pas  celle  où  nous  fommes  nécelTaire-^ 
ment  rappelles  par  la  nature  ? 


Dans  cette  fociécé  primitive ,  le 
père  eft  l'homme  fort  ,  le  fils  eft 
J'homme  foible  j  mais  le  pece  ne  ref- 
femble  point  à  votre  tyran  y  le  fils  ne 
refTemble  point  à  votre  efclave. 

Qui  no.is  empêche ,  Monfieur  ,  de 
fuivre  les  progrès  dune  famille  unie 
par  l'amour  ,  animée  par  la  confiance, 
-&  conduite  par  la  fagefiTe  ?  Semblable 
à  l'Auteur  de  Robinfon  Crufoé  ,  ne 
pouvez^vous  lui  donner  pour  fécond 
dans  fonifle  que  le  malheureux  Ven- 
dredi ?  Mettez  a  la  place  une  com- 
pagne aimable  &  chérie  ^  faites  croî- 
tre autour  d'eux  une  poftérité  nom- 
breufe  &  raifonnable  ,  vous  aurez 
bientô'  peuplé  Tifle  entière  d'une  fo- 
ciété  fortunée.  Robinfon  fera  le  Mo- 
narque ;  étendez  le  territoire ,  parta- 
gez les  tribus  qui  reconnoiflent  pour 
chef  le  premier  fils  de  Crufoé  ,  vous 
aurez  des  Royaumes  &  des  Empires. 

Pour  jouir  en  efprit  d'un  fpedacle 
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n  doux,  ne  divifez  point  les  enfants  J 
ne  les  arrachez  point  à  la  famille  qui 
les  vit  naître  ,  ne  les  difperfez  point 
dans  les  bois  comme  les  bêtes  fauva- 
ges  ,  dans  le  dedein  de  les  rafTembler 
enfuite  fans  raifon  Se  fans  ordre  , 
pour  leur  dider  vos  conventions  & 
vos  padtes  arbitraires. 

Si  Vinjiïnci  varié  de  prefque  tous 
les  animaux  fe  réduit  à  vivre  au  ha- 
fard  des  productions  que  donne  la  na- 
ture 5  fî  rinftind  du  plus  petit  nom- 
bre eft  de  conferver  des  aliments  & 
de  fe  bâtir  des  retraites  ,  celui  de 
l'homme  eft  de  cultiver  la  terre  pour 
en  multiplier  fes  fruits ,  pour  allurer 
par  eux  les  jouifTances  qui  font  la  pro- 
pagation &:  le  bien-être  de  notre  ef- 
pece. 

%.  La  culture  eft  parmi  les  êtres  vi- 
vants le  caradere  fpécial  &  diftindif 
de  Ihomme  far  la  terre  j  c'eft  par  elle 
qu'il  en  eft  proprement  le  maître* 


(15) 

Que  le  {âge  Robinfon  &  fa  fidelle 
moitié  foient  à  vos  yeux  un  coupU 
de  cultivateurs  ,  vous  ne  ferez  plus  le 
roman  de  la  nature  humaine ,  vous 
en  ferez  l'hiftoire. 

Doutez  vous  qu'ils  forment  une 
première  focïété  ces  tendres  époux  & 
ces  enfants  chéris  qui  les  environ- 
nent ? 

Déjà  les  premiers  rameaux  fe  réu- 
nilfent  ,  déjà  de  nouvelles  alliances 
vont  donner  Têtre  â  d'autres  rejet- 
tons  \  pourquoi  fuppofez-vous  que 
les  nouveaux  époux  vont  prendre  là 
fuite  \  qu'ils  vont  courir  les  deferts  ? 
Quel  motif  auroient-ils  de  renoncer 
aux  lieux  qui  les  ont  vu  naître ,  à 
la  tendrelTe  àes  parents  qui  les  éle- 
vèrent ,  à  Tamitié  des  frères  &  des 
fœurs  qui  vivent  encore  au  fein  de  la 
première  famille  ?  Quels  plaifirs  & 
quels  biens  irouveroient  ils  de  plus 
4ans  une  vie  fauvage  ?  Suivons  cette 
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idée  5  Monfîeur  ,  ôc  bientôt  vous 
verrez  la  fociéré  s'aggrandir  j  vous- 
verrez  tous  Tes  nœuds  fe  former  &  fe 
multiplier. 

N^    I  I. 

En  quoi  conjijlc  fropremen.'  lafociété. 

Comment  peur-on  aiîigner  &  fpé- 
cifier  les  vraies  relations  fociales?  Je 
trouve  que  ce  problème  vous  avoic 
paru  digne  de  votre  attention.  Il  eft 
en  effet  très  intérefîanc. 

Mais ,  félon  nous ,  Monfîeur ,  c*eft 
le  partage  des  fonctions ,  des  avances 
&  des  travaux  qui  conftituc  la  vraie 
fociété  p3.}:m'\  les  hommes. 

Cette  idée  fondamentale  efl:  éloi- 
gnée de  celle  que  vous  avez  expofée  ; 
mais  peut-être  n'en  eft  elle  pasmoina 
véritable. 

Tandis  que  les  uns  remplirent  les 
fondrions  de  V autorité ,  c*eft-â-dire  ^ 
de  la  follicitude   paternelle  j  qu*iU 
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ftous  inftraifent  ,  qu'ils  nous  Ja- 
genc,  quils  nous  défendent,  qu'ils 
nous  préparent  de  grandes  commodi- 
tés publiques  ;  les  autres  font  des 
avances  foncières,  défrichent  les  ter- 
res ,  plantent  les  arbres  ^  font  les 
folTés  j  bâtiiïent  les  édifices  j  d'autres 
fe  préparent  à  cultiver  les  terres  dé- 
frichées j  ils  raiïemblent  des  animaux, 
des  outils ,  de  des  femencesde  toute 
efpece. 

Ces  travaux  primitifs  concourent  à 
la  naiflTance  des  denrées  qui  fervent  à 
la  fubfiftance  ,  &c  des  matières  qui 
fervent  aux  ouvrages  de  tous  les  Arts  ; 
ils  donnent  les  aliments,  les  boif- 
fons  ,  la  foie  ,  la  laine,  le  coton  ,  les 
peaux  ,  les  bois  ,  de  les  minéraux  di- 
vers. 

Les  manufacturiers  afîemblent  les 
matières  ,  les  polifTent,  les  uniiïent, 
les  incorporent  les  unes  aux  autres  , 
les  voitureni  par  mer  ou  par  terre ,  les 


tranfporrenc  du  lieu  de  leur  naiffane^ 
à  celui  de  leur  confommation  :  les 
Marchands  les  achecent  pour  les  re- 
vendre y  les  Ouvriers  en  font  des 
édifices  ,  des  habits ,  des  meubles  , 
des  bijoux. 

Ceux  qui  furent  plus  heureux ,' 
plus  lages  ,  plus  habiles ,  s'élevenc 
en  tous  les  genres  au  rang  d'entrepre- 
neurs 5  de  Directeurs  en  chef  des  tra- 
vaux divers.  Ceux  qui  n'eurent  ni  la 
même  fortune ,  ni  la  même  conduite  , 
ni  la  même  force,  ni  la  même  indus- 
trie, demeurent  au  rang  fubalterne, 
ôc  travaillent  fous  les  ordres  des  pre- 
miers. 

Voila  5  Monfieur  jce  qui  conftituo 
lafociété.  Ce  n'eft  pas  pour  lui  feul 
que  le  militaire  eft  armé  ,  c'eft  pouc 
tous  fes  compatriotes  y  ce  n'eft  pas 
pour  lui  feul  que  le  propriétaire  a  dé- 
friché 5  bâti  5  plancé  ,  c'eft  pour  le 
Soldat ,    le  Juge  ,   l'Adminiftrateut 

public. 
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public.  Ceftaudî  pour  le  mariufadlii- 
rier  ,  le  voiturier,  le  marchand  & 
l'ouvrier  ,  pour  eux  &  pour  les  tom- 
pagnons  de  leurs  riavaux* 

Chacun  a  fa  fonction  ,  fon  intérêt ^ 
fon  devoir  &  fcn  droit ,  fes  avances  > 
{es  travaux  ,  fon  falaire  &  fes  jouif- 
fances. 

Remontez  à  là  famille  originelle  > 
vous  trouverez  que  la  nature  elle- 
mcme  indique  ce  partage  ,  &  le  rend 
comme  néeeffaire.  L'inégalité  de 
forces,  de  fanté,  d'efprit  &c  d'énergie 
morale  qu'elle  met  entre  les  fexes  , 
les  âges  &  les  individus  ,  oblige  le 
père  commun  à  partager  les  travaux 
paimi  fes  nombreux  enfants  ,  àme- 
fure  qu'il  voie  multiplier  autour  de 
lui  fa   pollénré. 

Dans  cette  inégalité,  ce  feroit  le 
comble  de  la  folie  d^nol^r  les  indivi- 
dus,  &  d  exiger  que  chacun  fe  fuffic 
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â  lui-même  fans  fecourir  les  autres  , 
&  fans  en  être  fecouru. 

Des  millions  d'hermites  abfolu- 
menc  féqueftrés  ;  c'ell  ain(î  que  vous 
concevriez  le  genre  humain  ,  (i  vous 
admettiez  cette  relTemblance  des 
propriétés  également  diftribuées  à 
tous  les  hommes  que  vous  envifagez, 
comme  la  plus  conforme  à  la  félicité 
publique  (  i.  part.  p.  16), 

Ces  hommes  ne  feroient  point  en 
fociété ;  mais  ils  vivroient  tous  dans 
l'état  de  mifere  où  nous  gémifTons 
de  voir  réduit  un  grand  nombre  de 
nos  femblables;  Obligés  d'acheter 
par  un  travail  aflfidu  le  plus  Jlricle  né^ 
cejfaire.  Expofés  fans  ceiTe  aux  acci- 
dents les  plus  terribles,  &  privés  de 
reiïburces  dans  leur  malheur.  Tel 
feroit  le  fort  des  hommes  ifolés  ,  con- 
traints de  fe  loger ,  de  fe  nourrir  , 
<le  fe  vêtir  eux  mêmes  y  cqkiq  égalité 
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des  propriétés  j  bien  loin  ci'anaenQ,^ 
\2i  félicité  publique  ^    ne    feroic    évi- 
demment qu'une  tnifere  unLverfelle. 

Enviez«vousle  deftin  d'une  horde 
fauvage^  tels  qu'on  nous  décrit  les 
Naturels  de  l'Amérique   feptentrio- 
nale  ?    encore    y     trouvez-vous    un 
commencement   de  fociéré  ,  c'eft  à- 
dire  un  partage  de    fondions  &   de 
travaux.    Les   guerriers    chaiïent   ôc 
combattent  fous  la  conduite  de  leurs 
chefs  ;  les  vieillards  gardent  la  mai- 
fon  ,  apprêtent  les  dards  &  les  filets  5 
les  femmes  cultivent  les  jardins  ,  font 
cuire  les  aliments ,  Ôc    portent    les 
vivres  aux  guerriers. 

Mais  le  mieux  logé  ,  le  mieut 
nourri ,  le  mieux  vcru  de  ces  bar- 
bares ne  l'eft  pas  auffi  bien  que  le 
moindre  de  nos  Arcifans ,  que  le 
dernier  valet  de  nos  bafle-cours. 

Encore  ne  peut-il  fubfifter  que  deux 
ou  trois  cents  de  ces  individus  réduits 
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à  ce  ftri£te  néceflfaire  dans  Un  efpace 
aufîî  grand  qu'une  de  nos  plus  belles 
Provinces ,  encore  la  chaflTe  6c  lapêche 
de  ce  territoire  occafionnent-elles  des 
guerres  fanglantes  &  continuelles 
entre  ces  peuplades  féroces. 

LaitTons  j  Mon  fleur  j  laifTons  aux 
Poètes  &  aux  Rhéteurs  ces  peintures 
exagérées  des  plaifirs  qu'on  doit  goû- 
ter dans  la  vie  fauvage.  Chairer  &  pê- 
cher par  néceiîité  pour  vivre  au  joue 
le  jour  ,  être  expofés  à  demi-nuds  à 
toutes  les  influences  de  l'air  ,  ou 
étouffés  de  fumée  dans  une  cabanne 
infedte,  avoir  pour  aliments  des 
chairs  ,  des  poiiTons  ,  ou  quelques 
grains  de  maïs  à  demi-grillés  ,  fans 
autre  alTaifonnement  j  de  l'eau  pour 
toute  boilTon  ,  une  pagne  &  quel- 
ques vieilles  peaux  de  caftor  en  lam- 
beaux pour  tout  vêtement ,  une  hutte 
pour  logement  ,  pour  lit  un  tas  de 
mouûTe  ôi  de  rofeaux  ,  un  collier  de 
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verre  pour  parure.   Quelques  pipes 
de  rabac  pour  amufemenc ,   &  trem- 
bler fans  celle  qu'un  peuple  voifin  ne 
vienne  incendier  vos  cabannes ,  met- 
tre en  fuite  vos  guerriers  ,  vous  en- 
chaîner avec  vos  femmes  &  vos  en- 
fants ,  vous  brûler  tout  vifs ,  &  fe 
nourrir  de  vos  enrrailles.  Le  voilà  , 
ce  forr  merveilleux  des  fauvages ,  que 
les  charmes  de  léioquence  ou  de  h 
poéfie  peut  embellir  aux  yeux  d'un 
Sybarite   efféminé  ^  que  toute  (ingu- 
larité  frappe  ,  &  rerire  pour  un  mo- 
ment de  fa  langueur.  Mais  le  dernier 
de  nos    mendiants   ne  voudroic  pas 
changer  fon  érac  ponv  celui  ki.  Son 
taudis  feroit   un  palais   pour  le  chct 
des  fauvages  3  fes    haillons  mie    pa- 
rure ,  <^   la  foupe   qu'on    lui  diftrt- 
bue  à  la  porte  des  Couvents,  un  repas, 
délicieux. 

Non  ,  Monfieur  ,  non  ,  ce  n'eft  pas 
à  des  Philofophes  qu'il  convient  de, 
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calomnier  la  fociété ^  de  vanter  la  vie 
barbare ,  &  cette  chimérique  égalité 
des  propriétés  j  qui  rendroit  tous  les 
hommes  étrangers  à  leurs  femblables. 

Le  parcage  des  fonctions  &  des 
travaux  qui  caradérife  les  fociétés 
policés  5  efl:  par  lui  même  la  fource 
de  notre  profpéricé.  C'eft  le  feul 
moyen  d'opérer  la  multiplication  & 
le  bien  être  de  notre  efpeçe  fur  la 
terre. 

Mais  dans  ce  partage,  qu'on  doit 
regaider  comme  le  fondement  & 
l'origine  des  relations  faciales ,  il  eft 
un  centre  primitif  &  principal,  au- 
quel tout  fe  rapporte.  Ce  font  les 
propriétaires  fonciers  &  les  culti» 
vateurs  ,  leurs  avances  ,  leurs  travauiif 
^  leurs  Caccès. 

La  voilà  ,  Monfieur  ,  l'idée  philo» 
fophique  dont  l'importance  méritoif 
mieux  de  vous  frapper.  Permette? 
flue  je  vous  la  développe. 
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N°.  III. 

Avances  ^  travaux  ^fucces  des  proprlé^ 
taires  fonciers  ^  &  des  cultivateurs  y 
vrai  point  central  de  la  foclété  y 
vraie  four  ce  de  la  multiplication  & 
du  hien'Ctre  des  hommes  fur  la 
terre. 

Vous  ères  effrayé  ,  Monfieur  ,  que 
les  inftirutions  civiles  aient  été  faites 
pour  les  propriétaires  ! 

Que  ce  foit  principalement  pour  la 
garantie  des  propriétés  foncières  ,  je 
vous  prouverai  tout-à  l'heure  qu'il  en 
doit  être  ainfi  ,  parcequ'elles  font  U 
bafe  de  tout  l'édifice  focial. 

Mais ,  Monfieur  ,  il  eft  d'autres 
propriétés  que  celles  des  fonds 
de  terre,  les  loix ,  les  inftitu- 
rions  «viles  doivent  les  garantir , 
&  dans  le  fait ,  les  garantident  égale- 
ment. 

h^s propriétés pcrfonnelies  ne  font- 
Biv 
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elles  pas  inviolables  ?  Efl:-il  permis 
d'airallîner ,  de  mutiler  ,  de  maltraiter 
les  citoyens  ,  de  les  enchaîner ,  de  les 
renfermer  ?  Les  facultés  corporelles  , 
jnteiledtuelles  5:  morales  que  nousac- 
quérons  dans  la  fociété  ne  font  elles 
pas  des  biens  précieux  &  ineftimables? 
N*avons  nous  pas  la  liberté  d'en 
ufer  ;  &  s  il  exifte  encore  quelques 
relfcridions  à  cette  liberté,  n'eft-ce 
pns  uniquement  par  le  fifc  &  par  'es 
règlements  dont  vous  vous  déclarez 
le  déF  nfeur. 

Les  propriétés  mohillaïr  s  ne  font- 
elles  pas  lous  la  fauve-gar^e  des  laix 
&  de  la  jultiCe  ?  Inleve  r  on  impuné- 
mène  vus  meubles  ,  vos  voitures ,  -os 
bijoux?  Force  ton  votre  cave,  vos 
greniers,  votre  garde  robe  ou  votre 
coiïle-fort  ? 

Les  propriétaires  fonciers  &  leurs 
fermiers  ne  font  point  effi  yés  que 
l'âutorict  tutéiaire  vous  procure,  ceue 


fureté  de  vos  p-opnétés  perfonneîlef 
&  iTiobilia  res  :  pouiquoi  vous  d/- 
fraye^-vous  de  ce  que  la  même  au:o» 
rite  leur  accoide  celle  de  leurs  terres 
êc  de  leurs  récoltes? 

Quoi  !  Monfieur ,  celui  qui  pof- 
fede  cent  mille  francs  en  argent  ,  en 
papiers  ,  en  meubles  ,  en  bijoux  peut 
les  garder  paidblement  ,  les  dépenfec 
à  fongré,  les  tranfmettre  à  Tes  héri- 
tiers ,  vous  voyez  là  de  la  juftice. 

Mais  s'il  eft  afTez  fage  ,  alTez  bien- 
faifant  pour  employer  ces  cent  mille 
francs  à  défricher  une  terre  inculte  , 
a  bâtir  ,  à  planter  ,  à  labourer  ,  à  fe- 
mer  j  il  ne  fera  pas  également  équi- 
table qu'il  jouifle  de  fon  fonds  &  de 
fa  récoite  j  qu'il  en  fade  jouir  fa  pof- 
térité  ? 

N'eft  ce-donc  pas  le  prix  de  (es 
avances  &  de  les  travaux  ?  A  vous 
entendre,  on  feroic  prefque  tenté 
d'imaginei:  qae  vous  ne  le  croyez  pas, 
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Ceft,  dites-vous,  une  fonciion  Ji 
facile  que  celle  de  propriétaire  ,  ou 
de  cultivateur.  C'eft  \\nji  petit  mérite. 
Les  pro^  riétaires  fe  font  partagés  la 
terrj  ;  volli  tout  j  ils  ne  jouififent  que 
par  une  convention  ;  ils  n'ont  pas  d'au* 
très  titres. 

S'il  étoit  vrai  que  vous  euflîez  de 
telles  idées ,  je  vous  propoferois  une 
petite  expérience. 

Choifiiïez  dans  cette  immenfîté  de 
terres  abfolumenc  incultes  qui  reftent 
malheureufement  au  milieu  de  toutes 
nos  provinces ,  fix  ou  fept  mille  ar- 
pents de  fonds  excellents  par  nature  ; 
il  en  exifte  plufieurs  millions  de  la 
meilleure  qualité  poflible,  qu'on  vous 
donnera  gratuitement ,  fi  vous  vous 
obliges  à  y  remplir  cette  fonciion  (i 
facile  de  propriétaire  foncier.  Je  puis 
même  vous  affurer  qu'on  vous  faura 
gré  de  ce  peut  mérite, 

Eûfayez  donc ,  Mouneur  ,  d'y  faire 
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bâtir  feulement  quarante  ou  cin- 
quante fermes ,  de  chacune  deux  ou 
trois  charrues  ;  efTayez  de  faire  dé*, 
fricher  ,  épierrer ,  folToyer  les  fept  à 
huit  mille  arpents ,  &  d'y  faire  plan- 
ter les  arbres  néceflaires. 

RafTemblez  enfuite  les  chevaux , 
les  bœufs  ,  les  vaches ,  les  moutons  , 
&  le  refte  des  animaux  qui  doivent 
peupler  vas  cinquante  baffe-cours  , 
les  ouvriers  agricoles  qui  doivent  ex- 
ploiter les  cinquante  domaines. 

Préparés  les  fubfiftances  provifoires 
que  doivent  confommer  en  dix-huit 
mois  les  hommes  ôc  le  bétail ,  avec 
toutes  les  femences  néceffaires  ,  les 
meubles  &  les  vêtements ,  les  outils 
aratoires  de  vos  cultivateurs. 

Si  par  hafard  il  vous  falloit  em- 
ployer plus  de  trois  millions  d'ar- 
gent comptant  j  avec  beaucoup  de 
temps,  de  foins  &  d'intelligence, 
vous  changeriez  probablement  alor^ 
de  langage, 
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Non  5  Monfîeut ,  une  convention  ^ 
un  partage  ne  font  point  de  proprié- 
taires 5  parceque  la  nature  abandon- 
née à  elle-même  ne  fait  ni  prés ,  ni 
terres,  ni  vignes  ,  ni  vergers  ,  mais 
àQS  marais  ,  des  friches  ^  des  forets 
fauvagcs. 

Vous  nous  accufez  de  confondre 
ce  qu'il  vous  plaît  d'appeller  V impor- 
tance de  la  terre  avec  les  intérêts  da 
propriétaire , 

Nous  ne  les  confondons  point  ; 
car  félon  nous  elle  eft  abfolument 
nulle  cette  importance  de  la  terre  en 
friche  y  àénwiQ  à^s  avances  du  pro- 
priétaire ôc  de  celles  du  cultivateur. 

Ce  qui  la  rend  importante  j  c'eft  le 
travail ,  c'eft  la  dépenfe  de  celui  qui 
bâtit  5  qui  défriche  &  qui  cultive. 
■  Voilà  fan  titre  ,  qui  ne  vient  point 
de  la  convention  ,  ni  du  partage  arbi- 
traire j  il  vient  de  fon  talent  &  de  fon 
argent  comme  vos  riçheflespécunieres^ 


(^9) 

Pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  qu  il 
en  jouît  j  comme  vous  jouiiTez  des 
vôcres  ? 

Les  gens  de  la  Ville  simaginenc 
que  la  qualité  de  propriétaire  foncier 
ne  coûte  rien ,  &c  que  pour  être  cul- 
tivateur il  fufïit  d'avoir  des  bras. 

Comment  pouvez-vous,  Monfieur, 
les  confirmer  ,  pour  ainfi  dire ,  dans 
cette  erreur ,  vous  qui  me  paroiOTez 
en  tout  fi  bien  inftruit  ! 

Dites-leur  donc  qu'il  en  coûte  au- 
tant pour  former  un  domaine  culti- 
Table  que  pour  Tacheter  tout  formé. 
L'acquéreur  ne  fait  que  rembourfer 
les  avances  du  fondateur. 

Dites-leur  donc  qu'il  faut  des  avan- 
ces &  de  très  grandes  avances  pour 
être  laboureur  ;  qu'une  dépenfe  de 
cinquante  mille  francs,  efl:  la  pre- 
mière avance  foncière  d'un  très 
petit  domaine  ,  &  qu'un  attelier  de 
culture   de    trente   mille  francs    de 


premier  fonds,  n'eft  queTavatice  d'iirî 
médiocre  Laboureur. 

Dites  que  fi  nous  avions  les  vin^t- 
quarre  millions  d  habitants  que  vous 
donnez  à  la  France  ,  d'après  les  rele- 
vés   illufoires    &    frauduleufemene 
drelTés  que  vous  chet  en  marge  (  i ./?. 
pags  59  )  3  il  faudroit ,  pour  leur  fub- 
fiftance   &  leur  entrerien  ,  que   les 
avances  des  cultivateurs  fulFent  de 
plus  de  f\x   milliards ,  &  celles  des 
propriétaires  de  plus  de  douze. 

Eftce  donc  un  (î  petit  mérite  dV 
voirfait  ces  avances  ôc  de  les  avoic 
entretenues  ,  même  dans  le  temps  où 
il  triomphoit  ,  ce    beau  fyftême  de 
Colbert ,  fi  vanté  par  d'autres  &  par 
vous-même  ,  de  facrifier  ces  proprié- 
taires ,  ces   cultivateurs ,  leur  fonds 
&   leurs  récoltes  a  je  ne  fais  quel 
petit  &  miférable  intérêt  mercantile 
dont  nous  verrons  tout-à-l'heure  la 
futilité. 
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Je  dis  entretenir  ;  car  vous  favez  ^ 
Monfieur,  ce  qu'ils  ignorent ,  encore 
les  citadins  occupés  de  leurs  comp- 
toirs &  de  leurs  bureaux  ,  que  les  ri- 
chefTes  du  propriétaire  &  du  cultiva- 
teur j  transformées  en  héritages  cul- 
tivables &  en  atteliers  d'exploitation , 
vont  fans  celle  dépérilTant  par  l'ordre 
de  la  nature. 

Il  faut  réparer  &  reconftruire  les 
édifices  ,  remarnerles  terres  ,  récurer 
les  folTés  5  replanter  les  vignes  &  les 
vergersj  ilfaut  réparer  les  inftruments 
aratoires,  renouveller  les  troupeaux. 
Ce  n'eft  pas  comme  l'argent  des  Ca- 
pitaliftes ,  qui  ne  s'ufe  pas  a  fervir. 

Et  combien  de  dangers  ,  combien 
de  pertes  n'e(Tuient  pas  le  propriétaire 
&le  cultivateur  ? 

Si  l'on  difoit  aux  gens  des  Villes 
que  la  fonction  la  plus /<2<:i/^  eft  d'é- 
crire &  de  chiffrer  dans  une  boutique, 
dans  un  étude  j    dans  un  bureau , 


aans  un  comptoir  \  que  le  meYite  ri'efi 
pas  grand  de  gagn-r  beaucoup  eri 
travaillant  peu  ,  en  faifant  peu  d'à-* 
vances,  &  en  ne  courant  prefque 
aucun  rifque  ;  vous  auriez  peut-être 
avons  reprocher  de  leur  attirer  cette 
jufte  repréfaïUe. 

Ge  ne  fera  pas  de  notre  part  que 
vous  entendrez  de  pareils  reproches. 
Toute  fonction  eft  bonne  &  utile, 
excepré  celles  qui  violent  &.  rançon* 
nent  les  propriétés  &  les  libertés  des 
citoyens 

Mais  celles  des  propriétaires  foiv» 
clers  ,  &  celles  des  culciv.iteurs  font 
principales  6c  fondamentales  \  c'eft:  là 
ee  que  e  veux  vous  rappeller  à  vous  , 
Moniieur,  qui  ne  pouvez  l'ignorer. 

Item,  Il  faut  vivre.  Premièrement, 
ce  font  les  avances ,  les  travaux  des 
propriétaires  &:  des  cultivateurs  qui 
nous  foutnilTenc  toutes  les  fubfi(^ 
tances. 

Jtem. 


* 
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Item,  Il  faut  des  matières  pour  tous 
les  ouvrages  des  arts  utiles  &  agréa- 
bles j  &:  c'eft  encore  aux  propriétaires 
&  aux  cultivateurs  que  nous  les  de- 
vons 5  même  cet  or  6c  cet  argent  donc 
vous  Faites  un  fi  grand  cas  (  i  part,  p. 
19  )  que  vous  les  mettez  au-deifus  de 
tous  les  autres  biens. 

L'arc  de  tirer  les  métaux  du  fein 
de  la  terre  faic  partie  de  la  culture  , 
comme  la  chafTe  ,  la  pcche  bc  le  pâ- 
turage. 

Vous  parlez  deprofpcrité  du  genre 
humain  ,  de  fa  multiplication  «Se  de 
iovi  bien-être ,  de  vous  excluez  les 
propriétaires ,  les  cultivateurs ,  la 
production  totale  des  terres  6c  le  pro- 
duit net  \  c'eft  le  début  de  votre 
livre  :  je  crains  qu'il  ne  paroilTe 
tropfingulier. 

->  Les  richeiïes  de  l'Etat  »>  dites- 
vous  (  i,  pan,  pag,  17)  >»  ne  font 
«>  point  les  revenus  du  Souverain  , 

C 
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«•  car  fi  ces  revenus  ont  un  rapport 
»v  avc  c  la  forrune  publique ,  ils  en  ont 
M  un  aulli  avec  la  fagelTe  ou  l'impé* 
m  ritie  de  ceux  qui  gouvern^mt  ,  & 
»•  qui  ne  mefurenc  pas  toujours  les 
»>  impôts  fur  les  facultés  de  la  Na- 
w  tion  (  mais  quand  ils  Ibnt  mefu- 
rés  fans   mpéritie  ). 

M  Les  richefTes  deTEtat,  dans  le 
«  moment  ou  on  les  compare  à  la 
M  population,  ne  feront  pas  non  plus 
>»  comiiofées  de >  biens  qui  (oni  ejfen- 
»  ticlUmsnt  néceffairesà  cecte  popu- 
u  lation  ^  on  ne  pourra  donc  poinc 
M  comprendre  alors  fous  ce  nom  de 
9>  richelTes,  ni  la  terre  qui  nourrit  les 
i>  hon-smes ,  ni  les  avû/zc^J  en  outils, 
»  en  animaux,  en  bàciments ,  en 
M  denrées  nécelFaires  pour  la  fe- 
»»  mence  ,  pour  la  culture.  Tous  ces 
»>  genres  de  biens  font  comme  patie 
M  abfo'ue  de  la  population  ;  car  on  ne 
t»  peut  pas  féparer  l'homme  de  f* 
tf  fubfillance. 
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Je  remarque  d'abord  ici ,  Monfieur, 
que  vous  les  :  onnoilFez  très  bien  ces 
avances  des  propriétaires  &  des  culti- 
vateurs 5  qui  font  leur  titre  ,  fans  être 
defcendues  du  Ciel,  qui  rendent  leurs 
fonctions  un  peu  plus  difficiles  Ôc  plus 
méritoires  que  vous  ne  faifiez  feni- 
hlant  de  le  croire. 

Car  enfin  fi  les  pères  de  tels  pro- 
priétaires 5c  de  tels  fermiers  avoienc 
diflipé,  comme  ils  le  pouvoienc  ces 
avances  confidérables  ,  nous  aurions 
encore  des  friches  à  la  place  des  do- 
maines qu'ils  font  valoir. 

Mais  pourquoi  les  excluez-vous 
du  culcul  des  richefTes  comparées  avec 
la  population  ;  &:  qu'entendez  vous 
par  cette  comparaifon  ? 

Les  vraies  richejfes  d'un  Etat  font 
les  avances  foncières  &  les  avances  de 
la  culture  j  ce  font  les  premières ,  les 
plus  réelles ,  les  plus  folides.  Lz.  popu- 
lation Ôc  le  bonheur  font  les  effets  de 
Cij 
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ces  richeiTes  ;  6^'  je  ne  fais  pointj:e 
que  c'eil  qu'une  prétendue  comparai. 
{on  entre  la  cau(e  ^  Ton  effet  ,  alam- 
biquée  par  de  grands  mors  vuides  de 
fens  pour  faire  difparoître  la  caufe. 

Parlons  fimplemeni:  &:  fans  embâge. 
Voici  deux  pays  dégale  étendue, 
dont  le  fol  elt  paifaitement  le  même 
de  par  la  nature. 

Lequel  des  deux  fera  plus  riche  ,  & 
par  conféquenr  contiendra  le  plus 
grand  nombre  d'habitants  vivants 
dans  un  plus  grand  bien-être  ? 

Lequel  fera  plus  pauvre  ,  &  par 
conféqaent^ renfermera  moins  d'hom- 
mes plus  milerables? 

Si  fun  des  deux  a  moins  de  terres 
en  friches  ,  sil  a  beaucoup  de  grandes 
&  bonnes  avan.es  foncières  5  de  gran- 
des &c  bonnes  avances .  de  riches  culti- 
vateurs  en  tous  les  genres  de  produc- 
tions des  trois  règnes  (  végétal,  ani- 
mal Sc  ■  minéral  )  ,    par    confcciuent 
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unetrès^rande  malfe  de  fubrirtances, 
une  très  grande  malfe  de  matières 
premières  j  je  dis  hardiment  qu  il  eft: 
très  riche  ,  qail  contient  une  popu- 
lation nombreufe  ^  8c  que  les  hom- 
mes y  font  bien 

J*ajoure  même  que  ie  Souverain  y 
jouit  d  ungrand  revenu,  d'une  grande 
force  politique  ,  faAs  que  Timpéririe 
de  Tes  Miniltres  foit  obU^ée  de  fou- 
1er  les  Peuples. 

Si  le  fécond  de  ces  Etats  a  beaucoup 
de  terres  en  friches  ,  s'il  y  a  peu  d'a- 
vances faites  par  les  propriétaires 
fot  ciers  ,  peu  par  les  cultivateurs  de 
tous  les  genres  II  y  a  peu  de  récoltes, 
il  y  a  peu  d'hommes,  ils. font  mal- 
heureux; &  malgré  tout  ce  que  fera  le 
Gouvernement  ,  le  Souverain  y  fera 
danslamifere  &  la  foiblede. 

Convenez,   Morfîeur,    qu'il  fal- 
loir beaucoup  d'^rr  pour  embrouiller 
une  véacé  fifimple^Â:  peur  fépa^er 
C  iij 


l'idée  de  la  richelTe  cl*iin  Erat  8e  celle 
des  avances  faites  par  les  propriétaires 
ôc  les  Fermiers. 

Voici  donc  celui  qu  on  vous  foup- 
çonnera  d'avoir  mis  dans  les  premiers 
Chapitres  de  votre  ouvrage. 

Vous  ruppcfez  des  biens  qui  font 
ahfoLument  necejjaires  à  une  popula- 
tion donnée.  Vous  mettez  en  fait 
quon  ne  peut  pas  féparer  l'homme  de 
fafubfljtance  (  i  par.  ch.  4)  ;  Sz  c'eft 
de  li  que  vous  partez  pour  effacer 
d'un  trait  de  plume  du  catalogue  de 
nos  vraies  richefles  toutes  les  proprié- 
tés foncières  ,  &  tous  les  capitaux  de 
la  culture. 

.*  Ainfi,  dites  vous  [ibid.)  ^  les 
»  feules  richeiïes  qui  forment  une 
59  puiflance  diftindbe  de  la  popula- 
M  tion  5  ce  font  les  hiens  furabondants 
»  de  toute  efpece^  qui  s'amafTent 
»  dans  une  fociété ,  de  qui ,  fufcep- 
9»  tibles  d'être  «changés  contre  les 
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»  fervîces  érrangers ,  peuvent  aug- 
$9  me n ter  la- force    ubliqiie. 

»  Ces  biens  conîîftenc  principale- 
9*  mencaUjOurd  hui  dans  ks  matières 
9»  précieu'^es  relies  que  l'or  &  1  argent. 

Ne  craigi^ez  pas  ,  Monfieur  ,  que 
je  difcute  cet  éloge  indirecl  des  Capi- 
talïftes  ,  ni  que  j'examine  avec  trop 
de  rigueur  s  il  eil:  vrai  ,  comme  bien 
d'autres  l'ont  dit  avant  vous  ,  <Sc  le 
dirent  peur  être  encore  après ,  que  !e 
gr.md  point  d'un  Gouvernement  ha- 
bile foit  de  laiiîer  remplir  d  iine  ma- 
nière quelconque  un  certain  nombre 
de  coffres-forts  ,  afin  de  les  vuider  par 
desempriints  quand  on  VQXxi  payer  des 
fervîces  étrangers. 

Je  me  borne  a  vous  ramener  ,  vous 
&  vos  lecteurs  ,  ve:s  cetre  idée  d  une 
vraie  ,  d  une  folide  richeife  qu'il  ne 
faut  oppofer  ni  à  la  population  ,  ni  au 
bonheur  ,  puifqu'elle  en  eft  la  caufe  , 
&  qu'ils  en  font  les  effets  nccefTaires. 

Civ 
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Cette  richefTe  efl:  précifément  &  uni- 
quement celle  que  vous  rejettez  par 
un  fophifme.  Celle  des  avances  f2.\zes 
par  l:s  propriétaires  fonciers  6c  parles 
culrivateurs. 

M  Je  n'en  tiens  pas  compte  »»  dites- 
vous  <>  parceque  tous  ces  genres  de 
îî  biens  font  comme  pa-'tie  abfolue 
»*.  delà  population  ;ils  font  elTentiel- 
»  lement  néceflaires  à  cette  popula- 
»  lation  ;  car  on  ne  peut  pas  féparer 
,0   l'homme  de  fa  fubfiflance. 

Il  feroir  bien  à  defirer  que  cette 
raifon  là  fiiz  une  vérité.  Mais  ,  hélas! 
Monfieur  j  vous  êtes  vous-  même  bien 
perfuadé  du  contraire ,  &  vous  le  dites 
de  la  manière  la  plus  énergique  à 
quinze  pages  de  là  (  chap,  6  .pag.  3  o  ). 

»>  La  population  condamne  fans 
»>  doute  à  des  privations  la  clafle  in- 
j>  duftrieufe  des  Citoyens  ....  Elle 
i,  s'étend;  &z  en  s'étendant ,  elle  ac- 
î>  croît  d'une  manière  inévitable  le 
»>  nombre  des  miférables. 
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N*efl:-ce  pas  ia  féparer  peu- à-peu 
l'homme  de  fa  fuhjijlance  ? 

»  Il  eft  un  période  «ajoutez  vous 
(page  2 5  )  >»  où  la  population  vien- 
»  droit  à  furpafTer  la  fomme  des  fub- 
»*  fiflances ,  alors  il  y  auroit  des  fouf- 
M  fronces  ôc  des  mortalités. 

Il  efl  vrai  que  votre  politique 
bienfaifante  &  confolatrice  cherche  à 
nous  raiïiirer  contre  un  femblable 
péril.  »>  Selon  vous ,  ce  mal  eft  l'effet 
»»  de  la  plénitude  du  bien  j  c'eft  un 
»  vafe  rempli  qui  déborde:  ce  genre 
w  de  malheur  ,  efl:  peu  connu  fur  la 
»  terre  ».  Je  ne  puis  me  difpenfer 
de  foumettre  ces  afTertions  a  votre 
propre  examen. 


^1^ 
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N^     1 V. 

Des  caufes  qui  réduïfcnt  le  Peuple  à 
la  miferc ,  qui  occajionnent  des 
fouffranccs  &  des  monalités  ;  que 
cernai  nejl  pa,  l'effet  delà  plénU 
tude  d'un  bien  ;  que  ce  genre  de  m  l'- 
heur ejl  trop  commun  fur  la  terre  ; 
qud  ejl  l^ effet  infai  lihle  6*  trèsi 
commun  des  impôts  défaftreux  y  dit 
régime  fifal  &  réglementaire  ;  du 
fajle  y  de  la  déprédation  &  du  gaf- 
pillage  dis  Cours  _,  qui  ruinent  les 
Cultivateurs  ,  les  Propriétaires  ,  (S* 
le  Souverain  lui-même» 

Il  feroic  bien  errance  ,  Monsieur» 
que  votre  efprir  obfervareur  .  fi  fé- 
cond en  remarques,  eut  négligé  cel- 
le-ci. Ku\ons  les  applications  parricu- 
lieres  ,bo  nons  nous  aux  généralités, 
pour  n'offenfer  perfonne. 

Suppofez  un  grand  état  agricole 
tout  couvert  de  riches  propriéiésfon- 
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cieres,  exploitées  par  de  riches  Fer- 
miers. Suppofez  que  rinduftrie  de 
toute  efpece  ,  que  les  arts  &  le  com- 
merce y  jouiiïent  de  la  plus  grande 
liberté  ,  de  la  plus  grande  immunité 
poflibles  j  que  le  Souverain ,  content 
de  recevoir  ime  portion  du  revenu 
quitte  &  net  des  fonds  de  terres  ,  em- 
ploie fagement  fa  richeffe  aux  grands 
travaux  utiles  ,  qui  font  croître  fans 
celTe  la  force  de  la  profpérité  de  fon 
Empire. 

Convenez  que  dans  les  détails  de 
ces  tableaux  vous  concevez  un  svand 
nombre  d^hommes  heureux.  Le  pro- 
priétaire ,  le  cultivateur ,  le  manu^ 
facturier  le  marchand  ,  l'artifan  ,  le 
journalier  feront  bien  logés  »  bien 
nourris,  bien  vêtus,  eux  &  leurs  fa- 
milles ,  jouiront  d'une  aifance  hon- 
nête 5  tels  Se  plus  heureux  encore 
que  les  habitants  des  campagnes  de 
Hollande ,  de  Suilîe  ,  d'Angleterre 
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ôc  de  qnel  ]iT?s-un3  des  cantons  d'AÎ- 
leinigne. 

Placez  dnns  cetre  heureufe  con  lée 
deux  ou  trois  géiiéracion-  de  d  .Tpores , 
enivrés  d'orgueil  ,  qui  ne  refpirent 
que  la  guerre,  les  conquêtes,  les 
plaifirs  bruyants,  les  dépenfes  faf- 
tueufes. 

Donnez  leur  pour  Miniftres,  des 
financiers  impitoyables  ,  multipliez 
les  taxes  Se  les  droits  de  toute  efpece, 
aggravez  les  -onrraintes,  joignez  les 
chicanes  ,  les  monopoles  ,  les  privi- 
lèges exclufiFs  ,  les  règlements  arbi- 
traires  ,  aux  Aides  j  aux  Gabelles, 
aux  MiKces,  aux  corvées  : 

Bientôt  vous  verrez  tout  le  peuple 
ref^ancher  la  majeure  partie  de  fes 
jouiirances ,  &  diminuer  toutes  les 
confommations  qui  font  le  bien  être 
&  la  douceur  de  la  vie. 

Vous  verrez  les  cultivateurs  qui 
feront  obligés  de  lailTer  dépérir  leurs 
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avances ,  les  propriétaires  ,  qui  laiiïe- 
ront:  par   force  délabrer    leurs  héri- 
tages. 

Cependant  le  Tréfor  Royal  fera 
toujours  épuifé  de  plus  en  plus  j  de 
nouveaux  befoins  amèneront  de  nou- 
velles exadions ,  Se  ces  nouvelles 
exactions  occafionneront  de  nouvelles 
ruines. 

Voila  ,  Monfieur  ,  une  caufe  évi- 
dente ôc  néccflaire  de  foutfrances  Sc 
de  mortalité  ,  qui  ne  vient  pas ,  com- 
me vous  le  dites  ,  de  ia  plénitude  du 
bien  ,  mais  au  contraire  ,  de  la  pléni- 
tude du  mal  5  &  qui  n'eft  pas  rare  ; 
mais,  hélas  !  malheureufement  trop 
commune. 

La  ruine  des  fermiers  &  des  pro- 
priétaires ,  en  détériorant  la  culture  , 
diminue  les  récoltes  \  il  naît  d  année 
en  année  moins  de  produdions ,  les 
fubfiftances  ,  les  matières  premières 
des  ouvrages  font  tous  les  jours  en 
moindre  quantité. 
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Cependant  les  agents  du  fîfc  &  les 
parprenants  du  gafpillage  augmen- 
tent leur  fifte  6z  leurs  Drodigali- 
tés ,  ain(î  que  les  agents  du  négoce 
étranger ,  qui  leur  fournit  les  fuper- 
iiuités  d'un  luxe  effréné  y  les  fupôts 
de  l'agiotage  ufuraire  ^  ceux  de  la  vô* 
xation  &  de  la  chicane. 

Il  faut  donc  que  le  peuple  des 
campagnes ,  de  même  celui  des  villes , 
gémiiTe  dans  la  détrefle  ,  que  la  géné- 
ration vivanre  foie  minée  par  les  hor- 
reurs de  la  mifere  ,  &  qu  elle  voie 
d'âge  en  âge  dévorer  par  la  faim  la 
moitié  de  fa  pollérité. 

Vous  avez  conçu  la  pofïibilité  de 
ces  événements  ,  qui  »  condamnent  à 
*>  des  privations  la  moitié  de  la  ciajjc 
M  ïndujlricujc  des  Citoyens»  ;  mais 
vous  avez  cru  qu'ils  ne  pouvoienc 
avoir  qu'une  feule  caufe  ,  VaccroiJJe* 
mail  de  la  population.  Vous  femblez 
fuppofer,  c©mine  une  condition  tacite 
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à  tou$  vos  raifonnements  ,  que  la 

culture  des  fonds  ,  que  fa  production 
totale  5:  fon  produit  net  reftent  né- 
celTairement  dans  le  même  état, 

»>  Deux  mille  hommes  »  dires- 
wvous  (  1  parcpag,  ^i)  ■->  rédaits  au 
»  plus  /impie  nécefTaire  ,  réunifient , 
**  s'il  eft  permis  de  m'exprimeraind  , 
M  une  plus  grande  quantité  de  bon- 
w  heur  que  mille  un  peu  inieux  vê- 
»  tus,  ou  plus  délicatement  nourris. 

Je  ne  ferai  point  encore  ici  de  com- 
mentaires f  u  r  ce  pailage  j  mais  (\  cen'eft 
pas  un  mal  d*  obliger  par  des  fyflêmes 
dirigez  a  cet  effet  mille  citoyens  de 
partager  les  aliments,  les  meubles, 
hs  habits  qu'ils  ont  achetés  par  leur 
travail  avec  mille  autres  qui  leur  font 
étrangers  \  au  moins  feroic  ce  un  mal^ 
mais  un  très  grand  de  leur  enlever  en 
pure  perte  pour  l'humanité  ,  plus  de 
la  moitié  des  biens  qui  font  leur  fub- 
Cflance. 
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Ceftévidemmenrce  que  font  tou- 
jours les  exadions  fifcales  »  &  les  ré- 
gimes déprédateurs  de  la  tyrannie. 

C'efl:  par  la  ruine  des  cultivateurs 
ôc  des  propriétaires  qu'ils  opèrent 
cette  deftruclion, 

Kn  pourriez-vous  douter  ,  Mon- 
sieur ?  Prenez  la  msilleure  de  nos 
Provinces ,  la  Flandre  Françoife.; 
donnez- vous  la  peine  de  k  compa- 
rer avec  le  Maine  ,  TAnjou ,  le  Li- 
xnofin,  le  Eourbonnois. 

Dans  mille  lieues  quarrées  de  ces 
derniers  pays ,  vous  ne  trouveriez  ni 
une  population  aufli  nombreufe 
d  hommes  aulîl  bien  vêtus  ,  aulîi  bien 
logés  ,  auflî  bien  nourris  que  vous 
en  trouveriez  dans  cent  lieues  quar- 
rées de  notre  Flandre. 

Voulez-vous  favoir  au  vrai  la  caufe 
de  cette  différence  ?  Comptez  le 
nombre  des  domaines  ruraux ,  & 
comparez-les  entre  eux. 

Je 
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Je  dis  comparez  ^  &  dans  la  craince 
que  votre  imagination,  préoccupée  de 
tant  d'autres  idées  que  vous  trouve- 
rez importantes  ,  ne  vous  falfe  oublier 
les  objets  de  compiraifon  ,  permet- 
tez moi  de  vous  les  fpécifier.  . 

En  Flandre  ,  cinq  à  (ix  domaines 
de  quatre  ou  cinq  cents  arpents  , 
font  immédiatement  unis  à  mille 
&  mille  domaines  de  même  ef- 
pece.  Dans  nos  Provinces  pau- 
vres ,  deux  ou  trois  domaines  de 
trente  ou  quarante  arpents  font  fé- 
parés  d'un  autre  par  des  centaines  & 
ài^s  milliers  d'arpents  de  terre  en 
friche  qu^occupent  des  broufîailles , 
des  landes  èc  des  bruyères. 

En  Flandres  ,  ce  qu'on  appelle  uas 
ferme  efl:  un  grand  &  vafte  enfemble 
de  (olides  édifices ,  qui  comprennent 
toutes  les  commodités  néceffaires  aux 
cultivateurs,  a  leurs  atreliers  d'exploit 
cation  ^  à  leurs  récoltes.  • 

D 
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Ce  qu'on  appelle  une  métairie  dans 
nos  Provinces  pauvres  ,  eft  compofé 
de  quelques  chécives  mafures  j  le  prix 
d'une  feule  ferme  flamande  paieroic , 
pour  le  moins,  quinze  ou  vingt  de  ces 
métairies. 

Les  avances  foncières  font  en  Flan- 
dre  cent  fois  plus  riches  que  dans 
les  autres  pays.  Ceft  le  premier  fait 
que  je  vous  exhorte  à  vérifier. 

Quant  aux  avances  des  cultivateurSy 
c'eft  un  fécond  point  de  comparaifon 
que  vous  devez  encore  moins  négli- 
ger ;  un  bon  Fermier  Flamand  ne 
changeroit.  pas  (on  attelier  d'exploi- 
tation contre  ceux  de  trente  ou  qua- 
rante métairies. 

.  Mais  aulîi  ,  Monfieur,  les  cent 
lieues  quarrées  de  la  Flandre  entre- 
tiennent un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires ,  de  cultivateurs  &  d'ou- 
vriers de  toute  eipece  j  elles  font  cou- 
vertes de  Villes  opulentes  &  çonfi- 
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dérables,  &  les  Bourgs  y  font  immea- 
{qs.  Vous  y  découvrez  dans  une  petite 
journée  de    chemin  cinquante  Vil- 
lages 5   cinqàfix  grandies  Cités. 

Dans  les  autres  pays ,  vous  trou- 
vez à  peine  en  un  grand  jour  trois 
ou  quatre  hameaux  ,  &:  deux  petites 
Villes  miférables. 

Un  païTan,  un  artifan  ,  un  fermier  , 
un  manufaéturiei'  flamand  confom- 
ment  pour  leur  bien  ctre^  plus  que 
le  tiiple  &  le  quadruple  d'une  famille 
de  cultivateurs  &:  de  propriétaires  Li- 
mofins. 

Ce  n'efl:  pas  tout ,  Monfieur  ^  & 
pour  vous  parler  du  commerce  exté- 
rieur que  vous  aimez  tant ,  il  fe  boic 
en  Flandre  beaucoup  de  vin  de  nos 
Provinces  intérieures  &c  méridionales, 
il  s'y  confomme  beaucoup  d'huile ,  de 
favons  ,  de  fruits  fecs  de  Provence, 
beaucoup  de  fels  ,  beaucoup  d'étof- 
fes ,  de  fpienes  ,  de  confitures  de§ 
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autres  cantons  François.  Il  s  y  fait  un 
grand  ufagc  des  fucres  <S<:  des  caflfés 
de  nos  Colonies. 

Les  plus  belles  toiles  de  les  plus 
beaux  camelots  qui  s'exportent  au-de- 
hors  du  Royaume  ,  viennent  <le 
Flandre. 

Voulez  vous  favoir  comment  il 
faudroit  s'y  prendre  pour  allîmiler 
cette  Province  à  .celles  qui  nous  ont 
fervi  d'objet  de  comparaifon  ?  je  gage 
qu'en  voici  le  fecret  le  plus  infail- 
lible. 

Détruifez  les  trois  quarts  des  édi- 
fices ruraux  ,  comblez  les  fofTês  ,  rér 
pandez  les  pierres  dans  les  champs  , 
arrachez  les  arbres  ,  enlevez  les  mar- 
nes ,  ôtez  aux  propriétaires  tous  leurs 
capitaux. 

Enlevez  aux  cultivateurs  les  trois 
quarts  de  leurs  beftiaux  ,  de  leurs 
outils  ,  de  leurs  femences ,  de  leurs 
avances  pécuniaires» 
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Quand  vous  aurez  fait  ces  deux  ope- 
jracions^augmentez  encore  les  impôts-;, 
les  gênes ,  les  prohibitions.  Croyez- 
vous  qu'il  y  refiera  la  même  produc- 
tionje  même  nombre  d'habitansjouif- 
fant  de  la  même  aifance  ?  croyez-vous, 
qu*il  fe  fera  la  même  quamité  d  ou- 
vrages dans  ks  manufadures  ,  le  mê- 
me commerce  intérieur  dans  la  Pro- 
vince ,  les  mêmes  échanges  avec  les 
autres  pays  de  France  ôc  du  refte  de 
l'univers?  Non  ,  Monfieur ,  vous  ne 
k  croyez  pas. 

Mais  pour  détourner  vos  yeux 
d'une  Jpeculation  fi  affligeante,  vou- 
lez-vous que  nous  nous  donnions  ua 
plus  beau  fpedacle  ?  Voulez-vous 
peupler  une  de  nos  plus  malheureufes. 
Provinces,  la  remplir  d'habitants 
heureux  ,  y  faire  fleurir  le  commerce 
&  linduftrie?  Ce  rêve  edplusconfo^ 
lanc  que  l'autre. 

Je  n'ai ,  Monfieur  ,  m  votte  çt,, 
Dii; 
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prit  j  ni  vos  talents  ;  aufli  ne  eherche- 
tai-je  la  folution  d'un  pareil  problè- 
me ,  ni  dans  vos  principes,  ni  dans 
leurs  réfulrats.  Voici  tout  bonnement 
ce  que  je  ferois  ,  Ci  la  Providence  m'a- 
voic  donné  plein  pouvoir  à  cet  effet. 

J;;  formerois  d'un  coup  de  baguette 
de  grandes  fermes  bien  bâties  ,  entou- 
rées de  champs  bien  cultivés  j  je  cen- 
tuplerois  les  avances  foncières  de  tous 
les  poiTefleurs  d'héritages  ,  je  centu- 
plerois  aufli  les  avances  mobiliaires  ,  «i 
rurales  des  cultivateurs  ôc  leurs  ré- 
coltes. A  proportion  des  fubfiftances 
&c  des  matières  premières  que  four- 
niroienr  les  terres,  les  vignes,  les 
prés,  les  bois  ,  les  vergers  ,  les  eaux  & 
les  carrières  ,  j'y  laifTerois  vivre  à  leur 
gré  les  ouvriers  qui  naîtroient ,  ou  qui 
viendroient  à  mon  ordre. 

Ce  que  je  ferois  en  un  inftantd'un 
coup  de  ma  baguette  d'encharîteur , 
un  régime  favorable  aux  propriétaires 


èc  aux  cultivateurs  le  fait  peu  à  peu 
par  des  progrès  fuecelîits. 

Le  contraire,  c'eft  à  dire  j  la  dé- 
Vaftation  du  fol  ,  la  dépopulation  «Sc 
larnifere,  un  régime  déprédateur  des 
campagnes  l'opère  de  jour  en  jour. 

Avances  des  Propriétaires  fonciers^ 
avances  des  cultivateurs  ou  chef^  des 
exploitations  produdives.  Voilà  , 
Monfieur  ,  â  notre  avis  ,  la  fource  de 
la  vraie  ,  de  la  folide  richefîe.  VoiU  , 
Monfieur ,  la  fource  d'une  population 
nombreufe  &  fortunée.  Yoilà  ,  Mon- 
fieur ,  la  fource  de  l'opulence  &  de  la 
force  du  Souverain. 

Vos  premiers  Chapitres  commen- 
cent par  faire  oublier  cqs  grandes  vé- 
rités \  on  pourroit  mcme  vous  foup- 
çonner  d'avoiï  voulu  faire  fuppofer  le 
contraire. 

Je  crois  cependant  que  vous  êtes 
incapable  de  les  coutelier,  &  même 
de  les  ignorer, 

Div 
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Si  je  vous  demande  quelques  éclair- 
ciffements  fur  ce  point  capital  ,  & 
fur  vos  idées  philofophiques  relati- 
vement à  l'origine  des  fociétés  ,  c'eft 
qu'il  m'a  paru  que  votre  fyftême  poli- 
tique en  général  avoi:  un  certain  en- 
femble  ,  ou  du  moins  que  vous  aviez 
elTayé  de  lui  donner  cet  air  de  mé- 
thode &  d'enchaînement ,  ôc  que  j'ai 
cru  nécelTaire  de  vous  fuivre,  en  pé- 
nétrant jufqu  aux  premières  bafes  de 
vos  opinions. 

Je  vais  maintenant  difcuter  vos  prin- 
cipes fecondaires  d'adminiftration 
économique. 


"^^ 
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SECOND    O  BJET 
D'ÉCLAIRCISSEMENTS. 

Maximes  particulières  d' économie po^ 
litique  ifyjîêmesfur  ce  qu'on  appelle 
Etat  ^  bien  de  F  Etat  ^  richejfe  de 
VEtat  ^fur  les  manufactures  les  plus 
recherchées  ,  fur  le  comme  ce  exté- 
rieur  ,  les  prohibitions  à'  les  impôts, 

y)  jL  E  s  Hommes  aiment  à  claiïer 
15  les  opinions  fous  un  mot  de  ralie- 
5>  ment".  C'efl ,  Moniieur,  une  de 
vos  réflexions  {tom,  i-pag.  173).  Je 
la  trouve  jufte  &:  je  l'adopte. 

Nous  connoiflons  deux  fyftêmes 
principaux  d'adminiftration  écono- 
mique 5  l'un  eftdu  bon  Henri  IV  & 
de  Ton  digne  ami  le  fage  Sully  ; 
l'autre  eft  du  fam.eux  Louis  XIV  & 
deColbert  .  furnommé  le  Grand  com- 
me ion  Maître. 

Vous  vous   hQ%  annoncé  depuis 
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longtemps  ,  comme  le  partifan , 
comme  1" Apologilte  de  Colbert.  Vous 
répétez  la  m':^me  déclaration  dans 
votre  nouvel  Ouvrage  (  i.part.  chap» 
II, p.  5 o  ;  j  tous  vos  premiers  &  vos 
derniers  chapitres  font  un  abrégé  des 
principes  du  Colbertifme. 

J'ai  le  malheur  d'être ,  ainiî  que 
tous  les  autres  Economiftes ,  partifan 
de  Sully.  Vous  pouvez  me  ranger  au 
nombre  de  ceux  qui  regardent  les 
loLX  prohibitives  &  les  impôts  dont 
vous  faites  honneur  à  votre  héros , 
:9>  comme  des  inftitutions  fauvages  , 
«  injuftes  &  barbares  ».  (  Ce  font  vos 
expreffions  ,  &  je  fuis  bien  loin  d'exi- 
ger qu*elles  foient  adoucies  ).  J'ajou- 
terai de  plus  que  ces  loix  font  abfur- 
des  ;  &  c'eft  une  vérité  que  je  m'en- 
gage à  vous  prouver. 

Je  laurois  déjà  fait  depuis  long- 
temps,  quand  vous  publiâtes  l'Eloge 
de  Colbert.  Je  vous  aurois  entr*autres 
chofes  démontré  par  les  faits  ,  que  ce 
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Miniftre  ,   bien   loin  d'avoir  créé  h 
commerce  de  France,    l'a   détruit  aa 
contraire  ,  mais  bien  détruit. 

Une  prohibition  formelle  nous  em- 
pêcha dans  ce  temps-là  d'écrire  contre 
la  mémoire  &  le  fyftème  de  ce  grand 
homme.  Le  liberté  nous  eft  rendue  , 
&  je  vous  annonce  exprès  ma  démonf- 
tration  par  les  faits^  vous  la  trouverez 
dans  un  des  prochains  volumes  des 
Ephémérides  \  vous  y  verrez  auffi  la 
preuve  qu'il  avoir  plus  que  doublé 
tous  les  impôts  ,  &  qu'il  lailTa  le  Tré- 
for  Royal  prefque  aufli  endetté  qu'il 
l'avoit  trouvé. 

J'ai  comparé  l'adminiftration  des 
finances  de  Louis  XIV  faite  par  le 
Cardinal  Mazarinj  oui,  Monfieur  , 
par  le  Cardinal  Mazarin  ,  avec  celîtf 
de  Colbert ,  pendant  le  mcmeefpace 
de  temps  a  peu-près ,  en  obfervanc 
cette  différence  que  le  Cardinal  eût 
toujours  la  guerre  ,  6c  Colbert  douze 
ans  de  paix. 


Vous  verrez  par  le  réfultat  încon- 
teftable  de  ce  parallèle ,  que  Mazarin 
ménagea  beaucoup  plus  le  peuple  ,& 
adminiftra  mieux  leTréfor  Royal  que 
Colbert.  Je  crois  quec'efl:  tout  dire. 

Je  n'avois  jamais  eu  le  deflTein  de 
comparer  en  ce  point  votre  héros  avec 
le  nôtre.  Colbert  avec  Sully  ?  c'eût  été 
prendre  trop  d'avantage  fur  vou5. 

Je  voulois  le  comparer  avec  le  Car- 
dinal de  Richelieu  ;  mais  j'ai  trouvé 
que  le  Cardinal  Mazarin  lui-même 
pouvoir  foutenir  le  paralell^  avec 
grand  avantage.  Vous  ferez  le  Maître 
d'examiner  Se  de  contredire. 

Je  me  borne  ,  quant  a  préfent ,  a  ces 
principes  dont  vous  avez  hit  Vana- 
lyfe  ;  je  vais  les  difcuter  &  leur  oppo- 
fer  ceux  de  Sully. 


N^.    Premier. 

Principes   de  Colben  j    adoptés  par 

M.  N**, 

Voici  5  Monfieiir  ,  Tenfemble  de 
votre  doctrine.  Que  faut-il  pour  alTu- 
rer  le  bonheur  des  peuples/*  Il  faut 
de  la  force.  Ceft  votre  chapitre  fé- 
cond. 

Qu  eft'Ce  qui  fait  la  force  ou  la 
puiflance  de  l'Etat  ?  Ceft  la  matière 
de  votre  chapitre  troifieme.  Vous 
repondez  que  »  la  puilTance  d'un  Etat 
>5  fa  règle  fur  la  grandeur  de  fes 
M  richeflTes ,  mais  plus  encore  fur  le 
»  nombre  de  fes  habitants. 

Vous  ajoutez  que  •»  ce  nombre 
j»  ne  peu:  s'accroître  que  par  Teffec 
»  d'une  heureufe  harmonie  entre  les 
>s   diff'erentes  clajfes  de  lafociéte. 

Cette  harmonie  eft  le  fujet  de  vos 
chapitres  fuivants ,  &  voici  comme 
vous  l'expliquez  : 
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Vous  préfappofez  qu'il  exifte  une 
agriculture  ,  fans  faire  aucune  men- 
tion des  avances  dos  propriétaires  8c 
des  fermiers  ,  qui  peuvent  feuls  la 
fonder ,  vous  les  aviez  pour  le  moins 
oubliées. 

Vous  n'imaginez  pas  que  cette 
agriculture  puifle  ^tre  dans  un  état 
de  langueur  Se  de  ruine  progieiîive. 
Tout  au  contraire  ,  vous  la  fuppofez 
dans  un  tel  état  de  profpériré,  qu'il 
n'eft  aucun  befoin  de  ia  foulager ,  de 
l'améliorer  :  aucun  moyen  de  Tétendre 
&  de  laperfedionner. 

Ce  pays  que  vous  établirez  ainfi 
dans  votre  imagination  ,  comme  à 
ion  plus  haut  période  poiîible  de  va- 
leur foncière  &  de  culrivarion  ;  vous 
demandez  ce  qu'il  faut  pour  lui  pro- 
curer la  plus  grande  population  ,  ôc 
la  -plus  grande  richelTe  pécuniaire 
poflible  ?  d^s  hommes  &  de  l'argent  ; 
çu  c'eft  ,  i  votre  avis  ,  de  ces  deux 
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foiirceS'U  que  découlent  toute  puif- 
fance  de  l'Etat ,  tout  bonheur  des  Ci- 
toyens. 

Vous  répondez  qu'il  faut  des /TZiZ- 
nufaciures  j  des  écabliflements  d'i/z- 
dujîrie. 

Vous  ne  dites  'pas  qu'un  peuple 
quelconque  ne  peut  jamais ,  dans  un 
état  naturel  ^  être  parvenu  fuccelTive- 
ment  à  faire  de  grandes  avances  fon- 
cières ,  oc  une  riche  culture  ,  fans 
avoir  établi  fuccelîivement  toutes  les 
manufadares  &  cous  les  travaux  de 
rinduftrie  ,  qui  font  jouir  du  fruit  de 
leurs  avances  &  de  leurs  travaux  les 
propriétaires  &  les  cultivateurs. 

Vous  fuppofez  en  quelque  forte  le 
contraire  ,  &  vous  citez  en  preuve 
deux  Nations  à  demi-fauvages  ,  les 
Polonnois  &  les  Barbarefques ,  qui 
vendent  beaucoup  de  bled  aux  étran- 
gers :  ce  qui  vous  femble  prouver  la 
profpérité   de   leur   culture  j  &  qui 


n'ont  point  d'art  ni  d'induftrie  ;  ce 
qui  vous  paroit  un  effet  Ci  naturel, 
que  vous  ne  daignez  pas  en  recher- 
cher la  caufe. 

Permettez  moi  de  vous  le  dire  ici 
en  paiïant  :  cette  Pologne  ,  cette  Bar- 
barie que  vous  nous  objectez  (  i  part, 
page  40  &  ailleurs  )  ,  meriteroienc 
un  peu  plus  d'attention  de  votre  part; 
nous  y  reviendrons  ,  &  vous  verrez 
deux  vérités  contraires  aux  faits  que 
vous  fuppofez.  La  première  ,  que 
l'agriculture  eft  là  dans  l'état  le  plus 
miférable  :  la  féconde  ,  que  les  arts 
y  font  abfolument  &  formellement 
profcrits  par  le  défaut  le  plus  abfolu 
de  sûreté  des  propriétés  perfonnelles, 
mobiliaires  &c  foncières.  Cette  sûreté 
n'étant  accordée  ,  par  le  droit  local  y 
qu'aux  feuls  Nobles  ,  &  par  Ujaii  que 
ceux  de  cette  cla  ^e  ,  qui  font  les  plus 
forts  &les  plus  adroits. 

Vous  verriez  que  la  liberté  ,  que 
l'immunité 
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rimra.uniré  tant  réclamée  par  les 
Econoniiftes ,  y  établiroienc  fur-le- 
champ  rinduflrie  ,  les  manufactures , 
les  arts  Se  les  métiers ,  en  même  temps 
que  la  perfection  delà  culrure. 

Mais  la  liberté  ,  l'immunité  de 
toute  indullrie  .,  jointes  à  celle  des 
cultivateurs  ,  ne  vous  paroiflent  pas 
des  moyens  fu^fants  ;  ils  font  trop 
JîmpUs  ,  ^  felv  n  vous ,  c'eft  un  grand 
défaut  que  cette  fimpliciré. 

Au  moyen  de  la  Uberté  ,  le  com^ 
merce  extérieurnQ  feroit  pas  au  point 
de  perfedion  que  vous  lui  de/irez.  Or 
ce  commerce  extérieur  eft, félon* vous, 
le  plus  important  (  i. pan,  pag.  4,1  ). 
y»  C'eft  Ujeulc^m  entretienne  la  prof- 
-  petite  de  l'Etat ,  en  accroiiTant  d  la 
"   fois  fa  population  &  fa  richelTe, 

»  La  partie  dei  manuf^:dures  natio- 
«  nales  qu'on  vend  aux  étrangers  eft 
"le  plus  utile  des  échanges  .,  ,  ré- 
pétez-vous plus  bas.  [ibid^pagei^j). 

£ 
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En  e^^t  y  tout  ce  qui  ne  ferc  qu'à 
aous  alimenter,  nous  vêtir  ,  nous 
lo^er  ,  nous  meubler  ,  nous  autres 
habirants  du  Royaume  ,  efl:  peu  de 
chofe  ,  ou  même  rien  du  tout  aux 
yeux  de  la  politique  de  Colbert. 

Le  principal  ,  c'eft  le  commerce 
avec  l'étranger,  fur  tout  comme  vous 
l'expliquez  fort  en  détail  dans  le  vir.gt- 
rroifieme  chapitre  de  votre  première 
partie ,  le  commerce  des  objets  les 
plus  recherchés,  qui  coûtent  le  plus 
de  foin  Ôc  de  façons  ,  qui  valent  plus 
d'argent ,  &  qui  font  plus  faciles  à 
itanfporter, 

„  Lintérèt  des  Marchands  qui 
^,  font  ce  commerce  extérieur  s'^ac- 
„  cordera  parfaitement  avec  Tintérêç 
.,  de  la  fociété.  Dues  vous  enfuite 
«  [page  iS7),dansla  plupart  des 
«  échanges  qu'ils  font  avec  l'Etran- 
ù  ger  ;  s'ils  achètent  à  bon  marché 
r>  ^;/.^e^^;25,  ils  ne  négligeront  rien 
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i»  pour  vendre  cher  au-dehors  ,  s'iî^ 
?>  tâchent  de  vendre  zher  au-dedans  ^ 
îî  ils  auront  fait  les  mêmes  efforts au- 
»  paravant  pour  acheter  à  bon  mar- 
M  ché   dans  d'autres  pays. 

C'eft-là,  Monfieur,  ce  que  vous" 
appeliez  l'heureufe  harmonie  entre 
les  différentes  claffes  de  la  fociété. 

C'eft  le  fublime  principe  d'adrçii- 
niflration  du  grand  Colbert. 

Les  prohibitions  &  !es  impôts  fonr^ 
comme  vous  l'expliquez  fort  claire- 
ment [page  149  &  fuiv.)  les  ins- 
titutions admirables  qui  fondent 
cette  heureule  harmonie. 

On  dit  donc  aux  propriétaires  ^ 
aux  cultivateurs  ,  i^.  Vous  vendrez 
%  très  bon  marché  les  fubfiftances  àc 
les  matières  premières.  Non  feule- 
ment on  vous  y  forcera  par  des  prohi- 
bitions de  les  exporter  j  mais  encore 
on  affranchira  de  tous  impôts  ,  ou 
du  moins  on    ne  chargera   que    de 
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droits    très   modiques    les    denrées 
lîrnples  qui  viendroienc  de  récranger. 

Mais  vous  vous  palTerez  des  ouvra- 
ges manufadurés  par  cqs  mème^étran- 
eers ,  ou  du  moins  vous  les  achèterez 
très  cherj  une  prohibition  abfolue, 
ou  de  bons  geos  impôts  nous  répon- 
dront à  cet  égard  de  vous  &  des  mar- 
chands frauduleux  qui  voudroienc 
vous  fervir. 

Vous  aurez  ,  pour  vous  récompen- 
fer  de  ces  privations  ,  le  plaidr  de  fa- 
voir  qu'il  «  entre  dans  l'Etat  beau- 
if  Coup  des  marchandifes  étrangères 
?j  que  défirent  le  luxe  &  la  vanité  , 
»  ôc  en  outre  ,  quarante  ou  cinquante 
»  millions  d'argent  deftmés  à  fatis- 
f»  faire  les  vœux  de  l'avance  ,  5c  i 
»>  contenter  cette  imagination  ,  qui 
35  préfère  la  facuké  de  dépenfer  â  la 
«  dépenfemême  [page  40). 

Il  y  aura  donc  dans  votre-  pays  beau- 
coup   d'hommes    travaillants     pour 


fournir  au  laxe  6r  à  la  vanité  des 
étrangers.  Ces  hommes-là ,  vous  les 
nourrirez,  vous  les  vciirez  ^  les  lo- 
gerez à  bon  marché  :  c'eft  un  article 
principal.  Pourquoi  ?  Ceft  qu'au 
moyen  de  cq-  bas  prix  de  leurs  fub- 
fîftances  ,  les  Marchançls  qui  doivent 
porter  tous  c^s  objets  aux  riches  étran- 
gers 5  les  achèteront  à  bon  marché. 

Or ,,  comme  ils  feront  de  leur 
mieux  pour  les  vendre  cher,  ils  ga- 
gneront beaucoup  d'argent  qu'ils  ap- 
porteront en  France  j  tout  à  côté  de 
vos  propriétés  ou  de  vos  atteliers  de 
culture,  &  encore  beaucoup  de  cu- 
rioficés  (Se  de  fuperfl^iités  étrangères , 
pour  eux-mêmes,  pour  les  financiers, 
&  pour  tous  ceux  participeront  ^us 
revenus  publics. 

Ces  fu.perfluités-Ia  vous  donne- 
ront une  bonne  revanch'e  ;  car  fi  l'on 
vous  a  forcé  de  vendre  vos  fubfiftan-t 
ces  ^  vos  matières  premières  a  bas, 

Eiij 


(70) 
pîvx  poui-  que  les  Marchands  pufTont 
acheter  a  bon  marché  en  France,  ce 
qu'ils  revendent  cher  aux  étrangers. 
Vous  aurez  le  plaifir  que  les  acheteurs 
des  Tuperflukés  venues  des  autres 
pays  feronr  obligés  à  leur  tour  de 
les  payer  cher  aux  Marchands  qui 
les  ont  eues  à  bon  marchés 

J'ai  beau  chercher ,  Monfieur  ,  je^ 
né  trouve  rien  autre  chofe  dans  votre 
livre  pour  exprimer  cette  heureufe  har* 
mcnie  entre  les  clajfes  de  la  fociété. 

N^  1 1. 

înjufiice  manifejîe  de  ces  principes  j 
qui  font  abfolument  contraires  aux 
intérêts  des  propriétaires  &  des  cul- 
tivateurs ,  &  même  des  ouvriers. 
Vous   ne  m'accuferez  pas  ,  Mon- 
fieur y  de  VQUS  attribuer  à   rord  cqs 
principes  qui  font  très  préjudiciables 
àut  intérêts  des  propriétaires  &  des 
taltivaceurs ,  ou  de  les  exagérer.  Vous 
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èrôs  de  trop  bonne  foi  5  mais  nos  Lec- 
teurs pdurroient  douter,  êi  je  dois 
•prévenir  leur  fcrupule  ,  en  citant  vos 
paroles  avec  la  plus  grande  éxadi-^ 
tude, 

»>  Montrons  >>  dites-vous  (  i.pan. 
chap,  11. page  \i6)  »  l'application 
îî  de  ce  principe  à  la  queftion  pré- 
J5  fente. 

»>  Suppofons   que    les     étrangers 
«puiiïent  fournir  mille  aulnes  d'étoffe 
*>  pour  mille  feptiers    de  bled,  ou 
w  pour  une  fomme  d'aigent  équiva- 
ii  lante  j   tandis  qu'il  en  faut  diftri- 
M  buer  onie  cent  aux  ouvriers  natiQ- 
»  ;2^//;c,  afin  d'obtenir  d'eux  le  même 
a  travail  ;  les  confommateurs  libres 
*>  dans  leur  choix  \  profiteroient  cer- 
>i  raiiiemenc     de     cette   différence, 
»   Mais    la  fociété    fera    expofée  à 
i>  perdre  les  habitants  que  cette  fabiri- 
r5  Cation  occupoit,  &  que  ces  mille 
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»  feptiers  fournis  aux  étrangers  pour- 
«   roienc  nourrir. 

Et  plus  bas....  »»  On  ne  dira  pas  fans 
»   douce  queiï  la  liberté  qu  onreclame 
»  décruifoic  quelques  manufadtures 
w  les  ouviierss'appliqueroient  a  d'au- 
«   très  ouvrages  qu'on  vendroir  aux 
»   étrangers,  &  qu'ainfi  la ;7C»;7z/toia;2 
"   '^  là  richejfe  ne  feroient  pas  con- 
>y  rrariées.  Ceraifonnementnereroic 
»   jufte   qu'autant  qu'une  réciprocité 
w  de  commerce  feroir  établie  ,  &  elle 
»  n'exifte  pas.    Sans  une  telle  réci- 
»  procité  cependant ,    flins  une  con- 
53  ventipn  qui  VsiffmQ ,  la  France  ^  en 
5>  abolijjant  fcs  loïx  prohibitives ,  ne 
»  feroit  que  féconder  la  population  & 
»  la  richeiïe  des  autres  Nations  ,  aux 
M   dépens  de  f es  propres  reffources. 

On  voit  dans  ce  paifage  j  &  dans 
mille  autres  ,  que  la  France  eft  pour 
vous  toute  autre  chofé  que  les  Pro- 
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piiétaires    &    les     cultivateurs     du 
Royaume  j  qu'un  feul  objet  vous  oc- 
cupe j  c'ell:  le  commerce  extérieur. 

Vous  êtes  encore  plus  énergique, 
à  mefure  que  vous  avancez  dans  le 
développement  de  vos  idées. 

M  Ce  n'eil  pas  félon  vous  ,  pour  fe 
a  prêter  à  toiis  les  rafinements  du 
9>  luxe  intérieur^  que  léconomie  poli- 
35  tique  doit  defirer  la  perfedtion  de^ 
M  manufaclures  nationales  ,  c'eft  pour 
3>  leur  aiïurer  la  fupénonté  dans  U 
»   commère  au- dehors  (ibid.p.  132.). 

»'  Pour  maintenir  Vharmonie  fo^ 
»5  Cl  aie  ^  pour  aifurer  entre  tous  les 
3>  habitants  d'un  Royaume  ces  rap- 
»>  ports  (i  nécelîaires  au  repos  é^  à  la 
«  puifTance  des  Nations  ,  on  pourroic 
»  bien  fans  doute,  exiger  quelques 
j*  légers  acrïfices.ào,  la  part  des /?e:^- 
w  reux  citoyens  qui  tiennent  de  fi 
M  vaftes  propiiét.s  ,  &  qui  difpofenc 
»)  d^  tant  de  fuperflu.  Allez  de  privi- 
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a  leges  leur  font  réfervés  {pag,  155). 

Vous  complettez  ,  comme  de  rai- 
foii,  cette  belle  théorie  du  commerce 
étranger  par  celle  des  impots, 

»  Ce  font  les  droits  établis  aux 
5î  frontières  du  Royaume  qui  fup- 
»  pléent  à  1  infuffifance  des  principes 
»  généraux  en  économie  politique  »>. 
(  Vos  principes  généraux  font  donc 
infufEfants  5  &  pour  fupplément  ils 
ont  befoin  d'une  mâlcôte.  Ceftune 
grande  confolation  pour  le  Peuple 
^     auquel  vous  les  propofez  )• 

M  L'étude  de  ces  droits  me  paroît 
35  fort  importante  jj  (  nous  avons  le 
malheur  de  ne  regarder  comme  im- 
portante d'autre  étude  que  celle  de 
détruire  ces  droits  là  )  ;  »  &  l'on  dé- 
»  couvrira  facilement  qu'elle  a  de 
M  fréquents  rapports  avec  les  difFé- 
«»  rentes  queftions  que  nous  avons 
»  parcourues  [page  i^c)). 

On  le  fait  bien  ,  Mofifieur  ^   que 
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les  intérêts  des  Capitaliftes  ,  des  Né- 
gociants ,qui  font  le  commerce  étran- 
ger ,  de  celui  des  Financiers  qui  per- 
çoivent les  droits,  ont  en  effet  leê 
plus  grands  rapports  avec  les  déduc- 
tions politiques  du  colbertlfme.  Voici 
donc  fes  oracles, 

»>  Il  eft  des  marchandifes  étrangères 
53  qu'il  ne  faut  jamais  renchérir  par 
9»  des  droits  d'entrées  ,  parcequ  elles 
3î  deviennent  la  matière  première  de 
»  plufieurs  manufactures  ,  objet  ef* 
«  fcntïel  du  commerce  de  la  France. 
5*  avec  d^ autres  pays.  Tels  font  l'or  &" 
3>  l'argent ,  dont  on  fait  les  bijoux  & 
«  la  vaiffeile  »j  (  pour  vendre  eïi 
d'autres  pays ,  d'autant  mieux  que  les 
propriétaires  &  les  cultivateurs  du 
Royaume  n'ont  sûrement  ni  le  defir 
d'en  amafTer ,  ni  les  moyens  de  les 
payer),  »  les  laines  d'Efpagne  dont 
?>  on  fait  les  draps  (fins),  le^foivS 
i»  d'Efpagne  6c  de  Piémont  dont  ori 
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«  fait    les   étoffes  »>    (  précîeufes  )  ; 
toujours  pour  en  faire  commerce  avec 
les  pays  étrangers,     . 

3ï  11  y  a  des  marchandifes  étran- 
w  gères  fur  lefquelles  on  a  raifon  de 
M  mettre  un  impôt ,  parcequ'elles  ne 
>*  font  pas  nécetTaires  j  &  que  cet  im- 
»  pot  ne  tombe  que  fur  les  riches  \ 
35  de  ce  nombre  font  \qs  tabacs  ^  les 
n  mouffelines  ,  les  épiceries,  les  vins 
M  de  liqueurs   page  150). 

»  Il  efl:  enfin  des  ouvrages  étran- 
»  gers  ^  Vïntroduchion  defquels  on  doit 
»  s' oppofer  formellement ,  afin  que  le 
y>  travail  national  appliqué  a  de  pa« 
«  reils  objets  ne  foit  point  contrarié. 
M  Tels  font  les  draps  (  même  les  plus 
s>  grofiiers  ,  &  fur- tout  ceux-là)  ,  les 
«  toiles  (les  plus  communes  princi- 
»  paiement  ) ,  les  étoffes  de  foie  ,  les 
a  galons  d'or  &  d'argent  ^  &  tant 
9>  d^tres  manufactures  du  même 
»  gènr€. 


(77) 
Ceft-à  dire  ,  en  fuivant  l'analogie 
de  vos  raifonnemencs  ,  tout  ce  qui 
peut  habiller ,  meubler  ,  ou  fatisfaiue 
d'une  autre  façon  le  commun  des  pro- 
priétaires &  des  cultivateurs. 

»>  D'un  autre  côté  ,  il  ne  faut  pas 
»  laifTer  fbrtir  du  Royaume  les  inf- 
»  truments  des  métiers  _,  &  le.s  ma^ 
w  ûeres  premières  qui  pourroient  ai- 
n  àQiÏQs  étranger.^  àfe pajjer  de  rin- 
M   dujlrie  francoife. 

Ces  matières  premières  (wv'iowt,  par- 
cequ  en  permettant  aux  propriétaires 
6c  aux  cultivateurs  qui  \qs  ont  fait 
naître  par  leurs  avances  ôc  leurs  peines, 
de  les  vendre  librement  au  plus  of- 
frant ôc  dernier  enchériiïeur  quel- 
conque 5  ils  ks  vendroient  a  trop  bon 
prix. 

3î  II  q(ï  un  petit  nombre  de  den- 
«  rées  qu'on  peut  renchérir  par  des 
»  droits  de  fortie  ,  foit  pour  modérer 
»  leur  exploitation  de    leur  cu/turc 
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(faas  doute  au  plus  grand  profit  des 
propriétaires  &  des  cultivateurs  qui 
les  font  naître  ) ,  »>  foit  pour  for- 
»  cer  les  étrangers  à  les  payer  au(ïî 
35  cher  qu'ils  y  font  difpofés.  Tels 
«  font  certains  vins  particuliers  à  la 
»i  France  ^  &  recherchés  d«ins  toute 
a  l'Europe. 

C'eft  aux  vins  de  Champagne  ,  de 
Bourgogne ,  de  Languedoc  &  de 
Bordeaux  que  vous  accordez  cette 
petite  faveur-U  ,  de  les  renchérir  par 
des  droits  de  fortie  ;  d'autant  mieux 
que  tous  les  tarifs  d'eiitrées  dans  les 
autres  pays  les  chargent  encore  d'un 
autre  droit  très  confîdérable. 

Oh  i  pour  cette  fois-U  ,  Monfieur , 
vous  êtes  bien  aiîuré  de  ne  pas  man- 
quer votre  coup  j  c'eft  un  excellent 
moyen  d'en  modérer  l'exportation  & 

la  culture, 
» 

Refte  a  favoir  fi  les  propriétaires 
4es  vignes  ^  fi  les  vignerons  &  leurs 


•  « 
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ouvriers  doivent  ou  non  vous  favoîr 

gré  de  cecte  modération.  Permettez 
que  j'en  doute. 

Mais  voici  votre  grand  ,  votre  fu- 
blime  principe,  le  réfumé  de  touE 
votre  fyftême  économique.  »j  Les  di- 
a»  yerfes  productions  de  l'induftrie 
j>  nationale  doivent  être  affranchies 
w  de  tout  droit  de  {oïzie  ^  parc eque 
9?  cefi  le  commerce  qu'il  faut  le  plus 
»  favorifer. 

Malgré  la  réfolution  oii  je  fuis  de 
réferverpour  une  troisième  partie  vos 
idées  législatives  fur  le  commerce  des 
grains ,  je  ne  puis  m''empêcher  d'ex- 
pliquer ici  par  vos  propres  termes  , 
«  La  liaifon  elTentielle  &  nécelTaire 
»>  qu'elles  ont  dans  iQfyJléme  du  col- 
»'  bercifme  ,  avec  celles  qui  çoncer- 
«  nent  les  impôts. 

».  Aurdte,  dites-vous  f/?^^.  1^4), 
w  il  n'eft  pas  indifférent  de  remarquer 
»  ici  que  les  obllacles  mis  à  la  libre 
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«  exportation  des  grains  ,  Se  les  loix 
3>  prohibitives  à  l'entrée  du  Royau- 
»  me ,  dérivent  du  mime  principe. 
îî  Ces  précautions  ont  également  pour 
i*  terme  Tencouragement  du  travail 
>>  national  (  des  manufactures  ,  donc 
les  ouvrages  font  deftinés  aux  étran- 
gers). 

Pour  quelle  raifon?  Parceque  »>  les 
M  inftitutions  qui  entretiennent  à  un 
»  taux  modéré  le  prix  de  la  main- 
»  d'œuvre,  &  qui  accroiiïent  &  di- 
s»  verfifient  Tinduftrie  nationiile ,  fonc 
»  la  meilleure,  &  la  moins  difpen- 
$i  dieufe  des  fauve-gardes  contre  la 
j?  concurrence  étrangère. 

J'ofe  croire  déformais  que  je  ns 
ferai  point  fufped  d'altérer  vos  prin- 
cipes. Tâchons  de  les  difcuter. 

Nous  avons  une  efpece  de  tic  , 
nous  autres  Hconomiftes ,  c'eft  de 
commencer  toujours  par  examiner  ce 

qui 
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■qui  Q^juflc  j  avanr  de  rechercher  ce 
qui  peut  être  expédient. 

Vous  Faites  femblant  de  ne  pas  ai- 
mer cettis  niarche  la  ;  vous  reclamez 
dans  vocre  iricroduction  &  dans  vorve 
conchifion  5   au  nom  du  Ptuple  ^  ce 
que  vous  appeliez  V humanité  (  tom.  i , 
pag,  6.  tom    2..pao,  170-17)),  vous 
allez  jufqu'à  mettre  dans  la  bouche 
d'une   clajje  de  citoyens  ,  (  que  vous 
dites  être  la  plus  nombreufe  ,  ^  pour 
laquelle  vous   foutenez  que  les  loix 
nonr  prefque  rien  fait  encore)  ,  ce 
difcours    pour    le    moins    étrange  : 
M  Que  nous  importent  vos   loix  de 
y»  propriété  ?  nous  ne  polîédons  rien  j 
»  vos  loix  de  juflice  ?  nos    n'avons 
»  rien  à  défendre  ;  vos  loix  de  iiber- 
ii   té  ?  fi  nous  ne  travaillons  pas  de- 
li  main  ,  nous  mourrons. 

Vous  oubliez  que  les  loix  leurga- 
tantilîent  toutes  les  propriétés  per- 
fonnelles  qu'ils  tierlneiu  de  la  nature 
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des  infl-itucions  fociaîes ,  entr'autres 
de  rédacation  &c  des  mœurs  publi- 
ques. Vous  oubliez  qu'il  n'eft  permis 
à  perfonne  de  les  injurier  ,  de  les 
maltraiter  ,  de  les  réduire  à  Tefcla- 
vage. 

Vous  oubliez  que  les  mêmes  loix 
leur  garantiflenc  la  liberté  de  travail- 
icr  à  leur  gré  pour  wivvQ  y  &  que  s'il 
exifte  encore  quelques  entraves  à 
cette  liberté  générale  ,  ces  entraves 
contre  lefquelles  nous  ne  ceiFons  de 
nous  récrier  5  en  faveur  de  la  liberté 
générale  ôc  abfolue  de  tout  travail, 
de  route  indurtrie  ;  ces  entraves, 
dis  je  5  font  l'ouvrage  de  votre  héros, 
de  Coibert ,  qui  ,  par  un  certain  Edit 
de  1^755  pour  un  miférable  petit  objet 
pécuniaire  de  deux  ou  trois  millions, 
enétabliiraiu  &  multipliant  les  corpo- 
rations, les  jurandes  j  les  formalités  ôc 
les  exadions  de  rapprentiflfage  ,  du 
compagnonage    ôz  de   la    mairrife , 
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Rt  un  code  abrurde  de  barbare  contre 
cette  précieufe  liberté ^  dont  les  Eco- 
riomiftes  n  ont  jamais  ceiïe ,  &  n^ 
ceiferonc  jamais  de  reclamer  les 
droitSo 

Pourquoi  fautes  vous  dire  au  plus 
grand  nombre  des  citoyens  •  nous  né 
pojjédons  rien.  Leurs  habits,  leurs 
meubles  ,  leurs  efFers ,  leur  argent  ^ 
leurs  contrats  ,  ne  font-ils  pas  des 
pojfcjfwns  que  les  loix  leur  ^aran- 
tijfent. 

Ne  font  ils  pas  les  maîtres  de  les 
employer  à  leur  gré?  S'ils  vouloienc 
&  s'ils  favoient  être  propriétaires  ou 
cultivateurs,  qui  e.l-ce  qui  les  en 
empêche  ? 

S'ils  n'ont  eu  ni  aiïez  de  bonheur  , 
ni  allez  de  conduite  pour  amaffer  urt 
capital  ,  eft.ce  la  faute  ^qs  loix  ?  eft- 
ce  la  faute  du  Gouvernement?  efr  ce' 
la  faute  des  propriétaires  fonciers  ^ 
des  cultivateurs  ? 

Fii 
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A  qui  donc  en  voudroient  les 
konimes  du  peuple  .,  qui  adopceroienc 
\os  réclamations  ? 

Mais  {humanité  ^  dites-vous,  la 
hlenfaifance  ^  L'humanité  jMonfieur, 
nous  la  connoifTons  ,  ainfi  que  la 
bienfaifance.  On  donne  fon  bien  par 
humanité  ,  on  facnfie  une  partie  de  fa 
propriété  par  bienfaifance. 

Oui  5  Monfieur  .  mais  on  ne  donne 
pas  le  bien  d' autrui  ;  on  ne  facrifie  pas 
la  propriété  des  autres.  Ce  feroit  une 
plaifante  manière  défaire  la  chanté. 

On  exhorte  à  la  bienfaifance  \  on 
Gonfeille  les  traits  d'humanité.  Mais 
les  loix  ne  peuvent ,  ni  m  doiventies 
ordonner. 

Ceft  une  finguUere  harmonie  j  une 
étrange  efpece  dey^ci/r/que  celle  oii 
les  uns  perdent  toujours  pour  faire 
^gagner  les  autres,  Ceft  exadement  la 
fable  du  lion  &:  de  fa  chalfe. 

Permettez  que  je  réponde  enfin  au 
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j^om  de  ces  propriétaires  Se  de  eet 
cultivateurs  ,  que  vous  prétendez  for. 
cerà  d-Qs privations  éternelles. 

Vous  voulez  que  nous  vendions 
toujours  au  plus  bas  prix  les  fub(if- 
tances  &  les  matières  premières  qui 
font  les  fruits  de  nos  avances  &c  de 
nos  peines  ?  Vous  voulez  que  nous 
achetions  ^z/yo^r^  au  plus  cherpof- 
fible  tous  les  ouvrages  manufaclurés  ^ 
dont  nous  pouvons  avoir  befoin  ,  en 
prohibant ,  avec  un  foin  particulier  , 
la  concurrence  des  manufadlures  6^ 
des  marchands  étrangers.,  ou  du  moins 
en  chargeant  de  gros  droits  d'enrréo 
les  objets  qu  ils  pourroieiK  nous  fouc- 


nir. 


Pourquoi  ?  I>our  favorifer,  dites- 
vous  le  commerce  des  ouvrges  pré'-* 
deux  que'l'indujirie  (prétendue)  /z^. 
tionale  vend  aux  étrangers. 

o 

Mais  dites^noujs  d'abord  pour  qui 
ypus  travaillez  ?  Ge  n'efr  pas  pour  les 

F  iij 
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fimples  ouvriers  employés  a  ce  com- 
lîierçe  Vorre  politique  a  pour  but 
de  les  multiplier ^  en  les  réduifant  au 
plusftncle  necejjaire  ;  parcequ'il  en  ré- 
fulre  deux  avantages  pour  le  commer- 
ce extérieur  ,  lavoir  fon  aggrandifle- 
ment  &  fa  fauve  garde  contre  la  con- 
currenccdes  étrangers  y  qui  voudroient 
vendre  ,^ïnii  que  vous ,  des  ouvrages 
de  leur  induftrie. 

Un  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
employés  aux  travaux  de  ce  genre  en 
occationneroit  une  plus  grande  expor- 
tation jczr  c'eit  celle  là  que  vous  pré- 
tendez accroître  ,  fans  modération  ; 
c'eft  celle  de  nos  vins  ,  de  nos  huiles, 
de  nos  fels  que  vous  voulez  modérerj^ 
aindque  leur  production  &  leur  cul- 
tare. 

Outre  cet-accroidement  gênerai  du 
cormnejce  extérieur  d'induÇtrie  ,  qui 
vous  paroît  un  objet  principal  \  la  mul- 
tiplication de  la  clafTe    àts   ouvriers 
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procure  encore  le  bon  marché'  de  la 
main-d'œuvre.   Ce  grand  r effort  uni- 
verfelde  votre  économie  colbertifte. 

Je  me  garderai  bien  d'expofer  moi- 
même  quelle  eft  votre  foliicitude  & 
votre  tendrelTe  bienfaifante  à  l'égard 
de  ces  ouvriers  ;  je  vais  tranfcrire 
fidèlement  ce  que  vous  pQnfez  fur  le 
bonheur  des  hommes  qui  vivent  de  leur 
travail. 

»*  Nous  venons  d'obferver  •»  ce 
font  vos  propres  termes  (  i .  part,  pag^ 
^o  au  bas  ,  (S'  3 1  )  »  que  c'eft  par  leur 
»  nombre  Se  leur  rivalité  qu'ils  n'ob- 
»  tiennent  pour  récompenfe  que  le 
"  plus  étroit  néced'aire. 

»'  L'accroiffcmentde  la  population  »j 
(  qui  ,  félon  vous  ,  eft  l'objet  le  plus 
delirable  du  Gouvernement  ,  pourvu, 
qu'elle  ne  foie  procurée  qu'à  l'effet 
d'augmenter  le  commerce  extérieur 
des  mrinufaclures  les  plus  recher- 
chées )    »»  condamne  la  s  doute  à  des. 

F  iv 
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M  privations  la  claffe  indadrieufe  des 
»*  citoyens  j  mais  l'impétueux  attrait 
w  que  la  narure  a  mis  entre  les  fexes, 
â5  &  l'amour  qu  elle  leur  infpire  pour 
s>  les  fiuits  de  leur  union,  font  la 
«  caufe  de  la  multiplication  de.s 
9i  hommes  fur  la  terre.  Ces  fenti- 
9>  ments  dominent  le  pauvre  comme 
»  le  riche  ,  aucune  loi  ne  peut  sV 
w  oppofer  j  6c  G  elle  étoit  polîible  , 
»>  elle  feroit  barbare.  Tout  è:re  fen- 
i»  lible  aime  mieux  partager  du  pain 
5*  avec  fa  compagne  ôc  {qs  enfants , 
«  que  de  vivre  feul  d'aliments  plus 
»î  variés.  C'eft  alniique  la  population 
35  s'étend  ;  &c  en  s'ctendant  ^  elleac' 
M  croît  d'une  manière  inévitable  le 
»  nombre  des  miférables» 

Ici  ,  Monfieur,  je  vous  arrête,  pour 
vous  demander  à  vous-même  juftice 
de  vous-même. 

Après  avoir  indiqué'  fi  clairement 
ia  {qmïqq  inévitable  j  félon  vouSj  d^ 


la  ttufere  des  ouvriers  j  pourquoi 
donc  en  cherchez -vous  une  autre 
toute  différente  dans  votre  chapitre 
vingr-cinquieme  ^  qui  roule  expreiTé- 
ment  fur  cet  objet. 

5^  D'où  vient  la  mifere  du  peuple 
«  dans  tous  les  temps ,  qu^elle  en  fera 
»>  la  fource  éternelle  ? 

>*  C'ell  le  pouvoir  qu'ont  les  pro- 
9»  priétaires  de  ne  donner  en  échange 
>î  d'un  tra\cail  qui  leur  eft  agréable 
55  que  le  plus  petit  falaire  poflible , 
*j  c'eft  à-dire  ,  celui  qui  repréfente 
w  le  plus  étroit  nécefTaire. 

C'eft-là  ce  que  vous  appeliez  ,pag* 
i(j 7  )  »j  l'empire  du  propriétaire  fur 
»>  l'homme  fans  propriété. 

Quelle  relation  peuvent  donc  avoir 
\qs  propriétaires  nationaux  avec  les 
ouvriers*  de  l'induftrie  qui  fournit 
les  ouvrages  vendus  à  r étranger  ? 

Suivant  que  vous  l'obfervez  vous- 
jrnêm.e ,  après  qu'on  aura  réduit  les 


propriétaires  &  les  cultivateurs  à  leur 
vendre  les  matières  premières  &  les 
fub(iftances  au  plus  bas  prix  pollible  ; 
il  arrivera  que  leurs  familles  fe  mul- 
tiplieront ,  &  raccroijfement  de  la  pom 
p  lation  (  qui  ,  felo  i  vous  ,  efl:  le  plus 
granrl  bien  )  ,  candamnera  ceu  ciajfe 
indufirïeufe  à  des privL2t'ions  j  elle  s'é- 
tendra ,  comme  vous  dites  [p^g^  5^)5 
&■  en  s'éiendant ,  elle  c.ccroîtra  d'une 
manière  inévitable  le  nombre  des  mi" 
férables. 

Vous  Tenvifagez  très  philofophi- 
quement  cette  mifere  desilmples  ou^ 
vriers  de  votre  clafîe  induftrieufe  •,  il 
faut  encore  de  toute  nécclTuc  que  je 
vous  copie. 

«  Nous  ne  nous  méprenons  pas 
îî  cependant  fur  cette  indigence  ;  les 
»  calculs  de  la  nature  font  plus 
i>  grands  que  les  nôtres  :  gardons - 
55  nous  de  la  calomnier  trop  légé- 
M  rement.  Elle  abandonne  aux  loisi; 
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35  &  aux  paffions  des  hommes  la  di(- 
M  rribution  des  riche^Tes  >'.  (  Les 
loix  ne  diftribuenr  point  lesricheffes  , 
elles  en  afTurent  hpojffeffion  légitime  ; 
de  celle  qui  vient  des  paffions  ne  l'a 
pas  telle).  »  Mais  celle  du  bonheur 
t9  eft  reftée  entre  fes  mains  Elle  n'eft 
>j  pas  fondée  fur  la  variété  des  mets 
j5  6c  la  délicatefle  des  vêtements  ; 
31  elle  n'a  point  mis  en  Communauté 
M  tous  les  plaifirs  »  (eft-ce  que  vous 
croyez  qu'elle  a  mis  en  Communauté 
les  biens  &  le  travail  qyi  les  donne  , 
ou  même  les  effets  mobiliers  & 
l'argent  comptant  ?  Non  ,  vous  ne  le 
croyez  pas.  )  »*  qu'elle  a  voulu  répar- 
33  tir  à.  Tefpece  humaine  ',,  elle  eue 
f  donné  trop  d'empire  aux  puisants 
33  de  la  terre  j  ils  peuvent ,  par  la 
3»  concurrence  **  (  effet  infaiflible  de  la 
multiplication  naturelle  ôc  ncceflaire 
que  vous  defirez  comme  un  bien) 
«  réduire  l'homme  de  travail  à  n'a- 
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w  voir  que  du  pain  pour  récompenfe  ; 
5>  mais  ils  ne  peuvent  lui  enlever  ni 
3i  ces  befoins  renailTants  qui  donnent 
i,  la  faveur  au  plus  fimple  aliment, 
»  ni  cette  fdif  ardente  qui  l'appelle 
3>  avec  plailir  auprès  d'une  fontaine  »> 
(La/^./7z  Ôc  h  foif  qui  font  le  bon- 
heur ;  c'eft  une  idée  neuve  ,  ôc  qui  ne 
pourroit  éclore  ailleurs  que  les  cer- 
cles brillants  de  Paris.  Nous  croyons, 
nous  autres  gens  fimples  ,  que  le  bon- 
heur confifte  5  non  pas  précifément  à 
avoir  faim  y  de  peu  ou  point  d'aliments 
grofliers  pour  fe  raffafier  ;  mais  au 
contraire  ,  à  prendre  un  frugal ,  mais 
bon  repas.  )  ,  »  ni  ce  fommeil  qui  dé- 
w  laiTe  doucement  fon  corps  fatigué 
(  fur  de  la  paille  ,  ou  fur  un  mifé- 
rable  grabat)  j  53  ni  le  fpectaclô 
M  de  la  n*ature  qui  le  réjouit  à  fon. 
»i  réveil  »  (  car  un  Journalier ,  qui 
craint  le  Collecl:eur  ,  ou  la  cor- 
vie  ,  ou  la  milice ,   &c  qui  n'a  p.qu^ 


(53) 
vivre  que  fon  travail ,  s'amufe  bea^;- 
coup  le  matin  à  contempler  le  fpec- 
tacle  de  îa  nature  )  »  ni  ce  rnouve- 
»>  ment  qui  le  di (irait  j^.  Qui  le  dif- 
trait  ?    Eh    de    quoi  ?  Ne  diroit-on 
pas  qu'il    s'agit   d'une  promenade  à 
pied  aux  Tuileries  ,   ou  en   carrofTe 
aux   boulevards  ?   Les   pauvres    ou- 
vriers n'ont  pas  befoin  d'être  diliraits), 
y*  ni    cette    curiofité    qui   l'agite  « 
(  quelle    curiofité ,    s'il  vous    plaît  ? 
Hélas  !   Monfleur ,   les   pauvres  ou- 
vriers de  la  ville  &  de  la  campagne  ne 
font  ni  curieux  ^  ni  agités  )  ,  «  ni  ce 
3>  fang  embrafé  5   délice    des  fens, 
•»  ni  cette   efpérance  enfin  qui  co- 
»  lore  l'avenir  j  adoucit  le  préfent& 
»  relevé  le  courage.  Tous  ces  plaifirs 
»»  de  la  vie  no  font  pas  au  pouvoir  de 
>j  la  propriété  civile  y  c'eft  le  bien  àw 
»  pauvre  autant  que  du  riche. 

Relifez  ^  Monfieur  j  de  fang  froid 
cette  efpecô  d'églogue  >  vous  trouve- 
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re^  5  j'efpere ,  qu'elle  feroic  char-» 
mante  en  vers  ,  &  qu'elle  amuferoit 
quelques  minutes  les  fallons  ou  les 
boudoirs. 

Mais  en  philofophie  ,  mais  en  po- 
litique ,  Monfieur  ^  eft  ce  aflez  ref- 
pecler  la  mifere  ,  que  de  vanter 
ain(i  fes  charmes  Se  fes  délices  ? 

»  Sous  cet  afpect  »*  (  ajoutez-vous 
tout  de  fuite)  »*  deux  mille  hommes 
«  téduitsau  ftricfce  nécefTaire  ,  réu- 
j>  nifTent ,  s'il  m'eft  permis  de  m'ex- 
5>  primer  ainfi  ,  une  plu  grande  quan- 
»  ticéde  bonheur  que  mille  hommes 
«  un  peu  mieux  vêtus ,  ou  plus  dé- 
«  licatement  nourris.  Telle  eil:  fans 
j»  doute  la  vue  bienfaifante  de  la  na- 
M  turej  lorfqu'elle  entraîne  les  hom- 
»»  mes  vers  l'accroijjement  de  l'ejpecc 
»  humaine. 

Trouvez- vous  ,  Monfîeur  ,  cetce 
fpéculation  bien  confolan^e  ? 

Pour  aceroicre  dans  le  Royaume 
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cette  population  travaillante  aux  ou- 
vrages d'induftrie  pour  Tufage  dcs^ 
étrangers  ,  il  y  auroit  un  moyen  très 
efficace.         • 

Ce  feroit ,  Monfieur  ,  d'appeller 
tous  les  pauvres  ouvriers  des  quatre 
parties  du  monde  ,  &  de  leur  diftri- 
buer  les  trois  quarts  des  revenus  de 
tous  les  riches  capinaliftes  Financiers, 
Négociants  &  Jufticiers  delà  Capi- 
tale &  des  Provinces. 

Ces  milliers  d'Ouvriers  devenus 
nationaux  ^  à  votre  mode  ,  pourroienc 
donner  leurs  ouvrajpà  bien  bon  mar-^ 
ché  ,  s'ils  étoient  ainfi  nourris  gratis. 

Croyez-vous  que  ce  fût  une  belle 
confolation  de  dire  a  ceux  qu*on  dé- 
pouilleroit  ,  vous  êtes  réduits  au 
Ikide  nécelTaire  j  mais  il  y  a  dans  le 
Royaume  une  plus  grande  quantité  de 
bonheur  ,  puifqu'il  s'y  trouve  plu- 
fieurs  milliers  de  nouveaux  habitants  ^ 
qui   jouifTent ,    comme  vousj  de  la 
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fàlm  j  de  la  foif,  ôc  de  tous  les  au- 
tres plai/^rs  de  la  vie  ^  qu'ine  font^paâ 
dû  pouvoir  de  la  propriété  civile. 

Un  cenfeur  mifann-ope  vous  accu- 
feroic  peut  êcte  de  manquer  d  égards 
pour  les  pauvres  dans  cette  belle  ti- 
rade poétique.  Je  fuis  perfuadé  que 
vous  l'avez  faite  d'imagination  feule- 
iïjent ,  fans  que  le  cœur  &  lâ réflexion 
y  euiïent  la  moindre  part. 

Mais  je  ne  puis  vous  paiTer  Tinat- 
tention  avec  laquelle  vous  y  calom- 
liiez  la  nature  rhémL, 

Oui ,  Monf^",  M  elle  entraîne 
s>  fans  cefife  les  hommesvers  l'accroif- 
«  fement  de  l'ef :)ece  humaine  •  5 
mais  ce  n'eft  pas  comme  vous  le  dites, 
»  en  accroiiïant  d'une  manière  iné- 
»*  vitable  le  nombre  des  miférables  >». 
La  nature  ,  quand  elle  n'eft  pas 
contrariée  par  les  erreurs  deftrudives 
des  hommes  5  les  entraîne  fans  ceilè 
^ers  la  perfedion  de  la  culture  pre^ 

miérement  > 
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mîéremênt ,  &:  des  autres  arts  enfuîte; 
Cette  perfeécion  multiplie  les  fub- 
fîftances  &  les  matières  premières  j 
&  alors  refpece  humaine  s'accroîc 
fans  accroître  le  nombre  des  mifé- 
rables  -,  au  contraire  ,  en  accroi(Tant  le 
nombre  des  heureux. 

Voilà,  Monfieur,  une  vérité  réelle, 
une  vérité  confolante,  l'une  des  bafes 
de  la  Science  économique  ,  dont  je 
vous  donnerai  le  dérail  ci  deiTous. 

Vous  ne  Pavez  pas  vue ,  parcequ'il 
vous  a  plu  de  ne  regarder  qu'aux 
douanes  des  ports  &  des  frontières  , 
pour  connoître  &  pour  apprécier  les 
Etats  ,  au  lieu  de  regarder  à  leurs 
campagnes. 

Une  terre  totalement  fauvase . 
c'eft-à-dire  ,  dénuée  des  avances  des 
Propriétaires  &  de  celles  des  cultiva- 
teurs ,  ne  peut  nourrir  ,  dans  l'efpace 
de  cinquante  lieues  quarrées  ,  que 
deux  cents  chafleurs  barbares  ,  pau- 
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Vres  ,  miférables  &  dénués  de  tout. 

Foiblement  cultivée  par  de  mo- 
diques avances  de  propriétaires  Se  de 
cultivateurs ,  elle  en  contiendra  plu- 
fieurs  milliers ,  où  le  très  petit  nom- 
bre des  plus  pauvies  mendiants  fera 
mieux  que  les  fauvages;  une  grande 
portion  fera  dans  la  médiocrité , 
beaucoup  dans  1  abondance  ôc  la  ri- 
chelTe. 

Richement  cultivée  par  de  grofles 
avances,  elle  contiendra  des  millions 
d'habitants  j  la  clalTe  desrichesry  fera 
nombreufe  ;  celle  de  la  médiocrité 
contiendra  des  milliers  d'individus  , 
&  celle  des  pauvres  mêmes  y  fera 
moins  nombreufe  &  moins  fouf- 
frante. 

La  culture  &  fes  avances  multiplie 
donc  les  hommes  &  leur  bien-être. 

C'eft  quand  on  multiplie  les  hom- 
mes ,  fans  accroître  auparavant  la 
culture  3  &  les  avances  j  &  hs  pro- 
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durions  5  »  que  raccroiffcment  de  la 
«  population    accroît   d'une    manière 
»>  inévitable  le    omhre  des  m'ifcrahles. 

Mais  le  mal  ne  vient  point  de  la 
nature,  il  vient  des  erreurs  qui  em^ 
pèchent  Vaccro'Jfement  vrcgrefflf  &  la 
perfeclion  de  la  culture  ,  en  ruinant , 
en  décourageant  les  propriétaires  & 
les  cultivateurs. 

Ces  erreurs  deftrudives  forment 
tout  le  fyllême  de  Colbert,  dont  les 
deux  branches  capitales  ,  également 
contraires  â  Vaccro-jffement  progrejjif 
de  la  culture  ^  font  les  prohibitions  6c 
les  impôts. 

Oui,  Monfîeur,  les  impôts  &  cet 
article  mérite  une  réclamation  ex- 
prede  de  ma  part. 


•^ 
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N^  III. 

apologie  des  impôts  pir  M,  N*  *  ; 
examen  6*  réfutation  de  cette  Apo- 
logie. 

î>  On  feroic  bien  eronné  peut- 
»  être  »  dites-vous  ,  Monfieur ,  {tom, 
i^pag,  i<?3  ) ,  »'  fi  l'on  difoit  que  les 
w  loix  relatives  aux  fubfîftances  font 
>»  prefque  les  feules  par  lefquelles 
>»  on  peut  adoucir  le  fort  du  peuple, 
5>  On  feroit  bien  étonné  d'apperce- 
ij  voir  qu'ellesyo/2r/7/^j'  effîcjces  que 
M  la  diminution  ,  que  l'exemption  mê' 
î*    me  des  impôts, 

35  Développons  cette  idée  ,  en  in- 
3>  diquant  la  fource  de  la  mifere  du 
»»  peuple. 

jj  On  difpute  fouventfur  les  caufes 
j»  de  l'infortune  du  peuple  j  les  pau- 
»  vres  en  gémiffejit  fans  l'étudier , 
33  &  les  riches  33  (  propriétaires  &  cul- 
tivateurs j  car  ceft  à  ceux-là  feuls 
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que  vous  en  voulez  )  v  ne  manquent 
3î  jamais  d'attribuer  uniquemen-c 
y>  cette  infortune  à  V  excès  de  s  impôts  y 
»  &  croient  exercer  Tuffifammenc 
»  leur  compaiîîon  en  accufant  le 
»  Gouvernement  d'ignorance  &  d'in- 
»  conduite  ,  &  en  difant  de  temps 
»  en  temps  au  coin  de  leur  feu  :  ce 
jî  pauvre  peuple  ,  comme  il  efl  me- 
>^  ne!  tznd'is  que  Ja  mi f ère  ejileur  ou- 
J3  vrage^  ôc  l'effet  inévitable  de  leurs 
M   droits  j  &  de  Tufage  qu'ils  en  font. 

Après  avoir  elTayé  de  prouveif 
cette  aiTertion  5  vous  concluez  (pags 
1 6*9  )  »  quelle  que  foit  la  diftribution 
>•>  des  impôts  y  le  peuple  eft  condam- 
>3  né  5  par  l'effet  des  loix  de  propriété  ^ 
i>  à  n'obtenir  jamais  que  le  nécef- 
M  faite .... 

Et  votre  conféquence  ultérieure  efi: 
celle-ci.  »  La  PuilTance  fouveraine  &• 
i*  légiflative  ne  peut  exercer  fa  bien^ 

G  iij 
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«>  faifance  envers  le  peuple  qu'en  Ini 
«  ailuranc    du  moins  ce  néceflaire. 

.....'>  Et  tous  ces  foins  ,  toutes 
»*  CQS  précautions  ,  dépendent  uni- 
5>  quement  de  la  fc^geife  des  loix  fur 
s^   les  crains. 

De  bonne  foi  y  Monfieur  ,  vous 
croyez  que  la,  dirùnuùon,  de  même 
V exemption  des  impôts  les  plus  oné- 
jreux  ne  feroit  rien  du  tout  contre  la 
niifere  du  peuple  ! 

Vous  avez  au  moins  eu  raifon  de 
foupçonner  quon  feroic  étonné  de 
cette  affertion. 

Quoi  î  les  ouvriers  de  Paris  paient 
treize  fols  le  fel ,  qui  n'en  vaut  qu'un 
tout  au  plus  ;  ils  paient  1 2  fols  une 
bouteille  de  vin  ,  qui  n'en  vaut  que  2 
ou  5  ;  ils  furachctent  plus  ou  moins  la 
viande  renchérie  par  les  entrées  &  par 
la  cailfe  de  PoilTv  ,  qui  levé  92  pour 
cent  d'ufure  fur  Fargent  qu'elle  prête 
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de  force  aux  Bouchers  riches  ,  &  mê- 
me fur  celui  qu'elle  refufe  de  prêrer 
aux  Bouchers  pauvres  j  le  bois  de 
chauffage  5  paie  énormément  j  la  chan- 
delle eft  foumife  aux  droits  fur  les 
fuifs ,  &  dans  cqs  dernières  années  , 
à  un  rnoncpole  particulier  très  carac- 
térifé  :  le  poifTon  fec  ou  falé  vienc 
d'être  afïranchi  d'un  impôt  de  5  3  liv. 
fur  cent  francs.  Les  œufs  ,  le  beurre  , 
le  fromage  ,  ces  aliments  du  peuple  ^ 
paient  14  liv.  G  i.  ^  den.  fur  cent 
francs  de  marchandife  arrivant  aux 
halles  ,  même  fur  ce  qui  fe  gâte  ,  & 
ne  peut  être  vendu  ,  ou  du  moins  ne 
l'être  qu'à  perte.  Les  cuirs  y  les  toiles, 
les  étoffes  quelconques  ,  l'amidon  ,  le 
papier  le  plus  groflier,  tout  paie  des 
taxes  énormes  (i)  j  &  vous  croyez. 

(i)  Jufqu'au  pain  ;  car  les  Jurés-Poreeurs , 
&  Mcfureurs  de  grains  ,•  lèvent  un  impôc- 
fur  les  bleds  &  les  farines  ,  augmenté  par  la 
dcpenfe  inutile  de  la  gaiie. 

Giv 
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que  la  diminution  ,  que  l'exemption 
inème  de  ces  droits  ne  foulageroic 
point  le  pauvre  peuple  ? 

Donnez-vous  la  peine  d'examiner  , 
de  vous  trouverez  une  de  ces  vérités 
réellement  importantes ,  qui  mérite 
vos  attentions ,  c'eft  que  le  peuple 
paie  ôc  perd  dix  fois  plus  que  le  Roi 
ïïQ  reçoit  :,  même  en  apparence  j  c*eft 
qu*au  fond  le  Roi  pai  e&c  perd  \ui- 
même  beaucoup  plus  que  le  montant 
de  cette  recette  fictive. 

Je  viens  de  le  démontrer  dans  les 
Nouvelles  Ephémérides  Economiques 
du  mois  d  Avril  >  fur  trois  impôts,  la 
gabelle  ,  les  aides  &  le  tabac. 

Puifquevous  vous  déclarez  l'Apo- 
logitle  de  la  Finance ,  c'ell  à  vous  , 
Monfieur  ,  que  je  jette  le  gant;  Vofe-^- 
yous  ramajjer  ?  Répondez,  à  mon  pe- 
tit Ouvrage  intitulé  ,  le  profit  du  Peu^ 
pie  &  le  profit  du  Roi.  Ce  n  efk  qu'un 
petit  Uvrei;  de  fo:;ante' dix  pages..  J'y 
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prouveavecévidencequ'ilyauroirpour 
le  moins ,  tous  les  ans  ,  quatre  cents 
millions  de  profit  pour  le  Peuple  Fran- 
çois ,  &  quatre  vingt  feize  de  profit 
pour  le  Roi ,  Ci  l'on  abolilToic  ces 
trois  impôts  feulement.  Jugez  par  là 
ce  que  vaudroit  rabolition  de  tous  les 
autres. 

Mais  les  propriétaires  &  les  cultiva- 
leurs  diminueront  les  falaires  des  ou- 
vriers à  proportion  du  foulage  ment 
que  procurcroit  l'abolition  du  régime 
fifcal.  Voilà  votre  objedtion. 

Je  vous  prie,  Monfieur ,  d'y  réflé- 
chir un  peu.  Ces  propriétaires ,  ces 
cultivateurs  auroient  entre  eux  à  par- 
tager plus  de  Jix  cents  millions  de  bé- 
néfice annuel.  Oui ,  plus  de  fix  cents 
millions  :  vous  ne  prouverez  jamais 
le  contraire.  Que  croyez-vous  qu'ils 
en  feroien:  ?  Vous  n*imaginez  pas 
fans  doute  qu'ils  les  enfouiroienr 
tous  au  fond  de  leur  cave  pendant 
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dix  à  douze   ans  ,  jufqu'à  ce   qu'ils 
eufTent  lamafTé  fept  à  huit  milliards 
de  capitaux  enterrés. 

Je  dis  que  vous  ne  l'imaginez  pas 
formellement  ^  car  vous  pourriez  le 
fuppofer  ici  tacitement ,  fans  même 
vous  enappercevoir,  &  je  vous  prou- 
verai bientôt  que  vous  lavez  faite  iri'» 
cognito  ,  cette  fuppolidon  tacite  ,  fur 
le  produit  qui  réfulte  du  prétendu 
rencherijjement  des  grains. 

Un  Ecrivain  moins  circonfpect  que 
vous  l'a  faite  de  la  manière  la  plus 
pofitive  dans  deux  ouvrages  différents, 
vous  vous  êtes  contenté  de  Tinlmuer. 
Nous  reviendrons  tout-â  l'heure  à  cet 
article. 

Il  n'eft  pas  dans  la  nature  que  tous 
les  propriétaires  &  tous  les  cultiva- 
teurs des  terres  ,  pendant  plufieurs 
années  ,  enfouilfent  ,  fans  en  jouir , 
fept  à  huit  milliards. 

D  autant  mieux  que  la  plus  grande 


partie  feroit  en  produciion  que  les  im- 
pôts empêchent  de  naître. 

Ils  voudroient ,  premièrement,  les 
produire  ;  fecondement ,  les  vendre  j 
troifiémement ,  profiter  du  bénéfice. 

Mais  tout  cela,  Monfieur  ,  fup- 
pofe  très  évidemment  qu'ils  vou» 
droient ,  &  qu'ils  pourroient  faire  tra- 
V  ailler  plus  d'ouvriers  à  leurs  cultures 
6c  à  leurs  jouifTances. 

Six  cents  millions ,  à  trois  cents 
livres  par  tète  ,  font  l'entretien  de 
deux  millions  d'ouvriers  de  plus. 

Et  ces  ouvriers  ayant  trois  cents 
livres  par  tcte ,  ne  font  pas  des  mifé- 
rables  réduits  au  pain  ,  à  l'eau  &  aux 
haillons  \  ils  le  feroient  encore  moins 
s'il  ne  leur  falloit  payer ,  le  pain  , 
le  vin ,  la  viande  ,  le  poilTon  ,  le  bois , 
la  chandelle  ,  les  vêtements  ,  le  lin- 
ge, &:c.  que  leur  vrai  prix  naturel, 
fans  mal tôte. 

Quand  même  il  furviendroit  touç- 
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à-coup  dans  le  Royaume  âeux  mil- 
lions d'ouvriers  de  plus  j  y  compris 
les  foîxance  mille  fuppots  des  fermes 
générales  redevenus  ce  qu'ils  étoienc, 
au  moins  feroic-ce  un  grand  accroif- 
fement  de  population  nationale  ,  par 
conféquenc  le  plus  grand  bien  paf- 
fible ,  félon  vos  idées 

Ces  deux  millions  vivroienr  fur  la 
nouvelle  dépenfe  des  propriétaires  Ôc 
des  fermiers  ,  fans  forcer  les  autres 
ouvriers  à  être  un  peu  plus  mal  nourris, 
un  peuplas  mal  vêtus > 

Ce  feroit  donc  un  accroljfement  de 
population  ,  fans  accroijfement  du 
ntmhre  des  mif trahies,  C  ofe  impof- 
Jible  à  votre  a.wiSi  chofe  très  facile  au 
nôtre,  moyennant  raccroilfement  de 
la  culture  ,  &  fur-tout ,  moyennant  la 
fupprefjion  des  impôts  défafireux. 

Mais  vous  favez  bien  auiîi  _,  Mon- 
fieur^  qu'il  n'arrive  pas  tout  à  coup 
deux  millions    d'ouvriers  dans'ua 
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Royaume;  qu'il  faut  du  temps  & 
beaucoup  de  temps  poulies  y  attirer 
ou  les  y  faire  naître. 

Les  dépenfes  des  propriétaires  & 
des  cultivateurs  auroient  donc ,  au 
moins  pendant  très  long-temps ,  l'ef- 
fet de  mettre  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  tra- 
yait des  ouvriers  à  l'enchère^  par  la 
concurrence  de  ceux  qui  voudroien; 
les  employer  à  leur  fervice. 

Vous  expliquez  très  bien  &  très 
longuement ,  dans  plufieurs  endroits 
de  vos  ouvrages  ,  que  dans  le  cas  où 
les  ouvriers  fe  multiplient ,  les  dé- 
penfes à  faire  par  les  propriétaires  & 
par  les  cultivateurs  reftant  les  mêmes  ; 
alors  la  concurrence  des  ouvriers  plus 
nombreux,  qui  fe  difpurent  l'ouvrage 
&  le  falaire ,  réduit  leur  folde  au  plus 
bas  prix  pollible. 

Je  conviens  avec  vous  de  la  vé- 
ritéde  cette  obfervationtant  répétée  ; 
mais  vous  devez  à  votre  tour  conve- 
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riJr  delà  vérité  de  la  mienne ,  fondée 
furie  même  principe. 

Six  cents  millions  de  plus  à  dépen- 
fer  par  les  propriétaires  &  par  les  cul- 
tivateurs n'étant  point  fuivis  tout-â- 
coup  d'une  multiplication  d'ouvriers 
proportionnelle  à  cet  accroiftement 
de  dépenfes  ,  mettroient  les  pro- 
priétaires &  les  fermiers  dans  le  cas 
de  s'entredifputer  les  ouvriers  ,  & 
parconféquent  d'empêcher  la  réduc- 
tion de  leurs  falaires. 

Confultez-les ,  Monfieur,  ces  ou- 
vriers, ils  -vous  diront  5  avec  leur 
fimple  bon  fens ,  Se  dans  leur  langage 
naïf  :  ûfait  bon  pour  nous  avec  les 
riches  ;  il  ne  fait  pas  bon  avec  les 
gueux. 

La  fuppreiîion  des  impôts  deftruc- 
teurs  ,  <X  leur  transformation  en  une 
perception  fimple  économique  du  vrai 
revenu  de  la  Souveraineté  ,  rendroic 
plus  riches ,  mais  de  beaucoup  plus 
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riches  nos  propriétaires  &  nos  cul- 
tivateurs j  donc  il  fero'u  beaucoup 
meilleur  avec  eux. 

Car  enfin  ,  Monfieur,  on  ne  peut 
ni  profiter  de  fes  épargnes  j  ni  faire 
naître  un  accroifTement  de  richeflTes  , 
ni  jouir  de  cet  accroifTement  d'une 
manière  quelconque  ,  fans  augmen- 
ter  le  travail  des  ouvriers  ,  &  par  con- 
féquent  leur  profit. 

Quand  la  concurrence  de  leurs 
pratiques  &  l'abondance  de  leurs 
ouvrages  furvient ,  ils  font  évidem- 
inent  en  bénéfice  pour  leur  bien  être; 
comme  ils  font  en  perte  ,  félon  vous- 
même  ,  lorfqu'il  arrive  le  contraire. 

Vous  voyez  ,  Monfieur  ^  que  cette 
difcuilion  mériroit  plus  de  foin  que 
vous  n'en  avez  mis  dans  votre  panégy- 
rique des  impôts. 

Entrez  avec  moi  dans  Téxamen  de 
ce  qu'ils  font  débourfer  au  peuple , 
des  frais  &  des  faux-frais  qu'ils  occa- 


lionnent  :  des  perces  de  temps  ,  d'ou- 
vrages &  de  denrées  qu'ils  néceflî- 
tenc  ,  Se  vous  trouverez  au  vrai  com- 
bien la  Nation  paie'^  ce  qui  eîl  la 
moindre  partie^  &  combien  elle /^^rJj: 
ce  qui  eft  la  plus  grande. 

Vous  trouverez  5  je  l'efpere  ,  auilî 
clairement ,  combien  le  Souverain 
pale  des  fommes  qu'il  a  l'air  de  rece- 
voir par  ces  impôts ,  &  combien  il 
perd. 

Vous  verrez  que  le  vuide  caufé 
par  ces  paiements  &  par  ces  pertes 
ne  pourroient  pas  être  rempli  fans 
augmenter  l'aifance  des  ouvriers  ^  de 
par  conféquent  vous  en  conclurez 
que  la  fupprejjion  ^  ou  même  la  di-» 
minutlon  des  impôts  n*eft  pas  aufïî  in- 
différente aupeuple  que  vous  affedlez 
de  le  dire. 

Vous  excuferez  ,  Monfieur  ,  cette 
difgrefTion  ;  je  reviens  à  votre  fyftême 
pour  vous  propofer  quelques  difficul- 
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xés  ;  je  les  tirerai  d'une  fource  qui  ne 
vous  eft  pas  fufpecle  ,  puifqu'elles 
feront  copiées  de  votre  Ouvr?-ge. 

N^    IV. 

Objections  tirées  de  M,  N**  lui-même  ; 
contre  h  principe  fondamental  du, 
fyjlême   de    Colbert  _,   adopté  par 

M,  iv*^ 

Tout  l'artifice  de  votre  grande  6c 
belle  économie  politique  ne  confîfte, 
Monfieur  ,  qu'à  procurer  le  plus  bas 
prix  poflible  des  fubfiftances  &  àQS 
matières  premières  aux  manufadtures 
prétendues  nationales  qui  travaillenc 
pour  l'étranger ,  afin  que  les  Négo- 
ciants prétendus  nationaux  puifienc 
les  vendre  ,  quoique  avec  grand  pro- 
fit pour  eux-mêmes,  à  meilleur  mar- 
ché que  les  autres  qui  font  avec  eux 
en  concurrence  vis-â-vis  des  étrangers 
confommateurs» 

Ce  commerce  ,  qu'il  vous  plaît  ào, 

H 
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regarder  comme  le  principal  &  le  plus 
ejjentiel ,  a  ,  félon  vous  ,  deux  grands 
effets  qui  vous  femblent  de  la  plus  ex- 
trême importance.  Le  premier  eft 
d'empêcher  que  l'argent  ne  force  de 
VEtat  ;  &  tout  au  contraire,  il  en  fait 
entrer  tous  les  ans.  Le  fécond  eft  de 
"fixer  une  plus  nombreufe  population 
dans  le  Royaume. 

Je  veux  bien,  pour  le  moment , 
admettre  ces  deux  fuppcfuions  com« 
me  autant  de  vérités;  je  me  réferve 
néanmoins  de  vous  prouver  incelïam- 
menr  qu'elles  font  toutes  deux  très 
illufoires. 

Mais  ici  je  me  borne  à  rapprocher 
quelques -unes  de  vos  propres  obfer- 
valions  à  vous-même,  qui  doivent, 
ce  me  femble  jeter  un  peu  de  louche 
fur  cette  doctrine. 

Vous  convenez  formellement,  avec 
la  meilleure  foi  du  monde  ^  que  le 
fyllème   d'adminiftration  par  lequel 
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on  alTure  le  bas  prix  des  fubdftances 
6c  des  matières  premières ,  oblige 
les  propriétaires  &  les  cultivateurs  1 
àQsfacrifîces  de  leurs  droits  j  &  à  des* 
privations.  Mais  vous  les  fubjuguez, 
5c  vp,us  cachez  de  les  confoler  par 
X avantage  de  la  fociete\  p:n:  la  néceiîî- 
té  du  bien  public, 

Etes- vous  bien  âflfuré.de  cet  avan^ 
(age/ocial  P  Cet  argent  j  cette popu» 
latian  font-ils  bien  à  la  France  ?  En 
youdriez-vous  répo  dre  ?  Je  crois 
que  non  ,  de  voici  les  motifs  de  mon 
opinion. 

Les  capitalïfies  propriétaires  de  cet 
argent  \  les  manufacturiers  &  les  ar- 
tiftes  poiïelîeurs  de  cette  indujîrie 
recherchée ,  fervant  au  commerce  ex- 
térieur font-ils  d'aucun  pays  ?  Je  dis 
d'une  manière  ftable  6c  permanente, 
i"ur  laquelle  puide  compter  un  Gou- 
vernement ,  une  Nation  quelconque  ? 

Je  n'en  fuis  pas  encore  a  vous  prou- 
Hij 


Ver  qu  ils  n'en  font  pas  même  dans  l^ 
temps  où  ils  habitent  furie  territoire , 
j'en  fuis  à  vous  demander  fi  vous  ères 
bien  aduré  qu'ils  falfent  réellement 
partie  folide  &  confiante  de  l'Etat? 

Voici  des  réponfes  faites  par  vous-^ 
même  fur  ces  deux  objets. 

»  La  quantité  d'argent  qui  s'accu* 

»  mule  dans  un  pays ,  n'a ,  dites  -  vous, 

(  I.  part.  pag.  i<^)    »  aucun  rapport 

»>  dired  avec  le  bonheur.  Cette  in- 

»  trodudion  annuelle  des  métaux  eft 

«  Teifet  d'un  échange  libre  >'  (  libre , 

félon  votre  Didionnaire  ,  fignifiefu- 

jet  à  des  prohibitions  ,  des  règlements 

&  des  taxes  )  ,  •>  <2cle  réfulcat  géné- 

«  rai  du  commerce.  Mais  fuppofons 

>,  une  Nation  compofée  de  propné- 

„  taires  fans  économie  ,  ou  plus /en- 

„  Joules  aux  jouijfances  réelles  quà  la 

f>  faculté  de  jouir  repréfentée  par  l'ar- 

^/if^.~€'eft:  donc  U  ce  que  vous  ap- 

.  peflez  é<;onomic,  Nousaucres,  nous 


rappellerions  avarice;  car^  fuivant 
nos  idées,  réconomie.  confîfte,  non 
pas  à  théfaurifcr  fans  jouir ,  mais  à 
bienentreienk,  &  à  bien  augmenter 
fans  ceiïe  les  avances  qui  produifent 
un  revenu^  afin  d'augmentée  (es.joui/^ 
fances*  Celui  qui  met  tous  les  ans 
une  portion  de  fon  revenu  quitte  6c 
net  en  amélioration  de  fes.  fonds  , 
va  tous  les  ans  en  accroiflant  ces 
mêmes  revenus  j  ïV  jouit  honnête- 
ment de  cette  augmentation  ,  il  eft 
un  bon  économe.  S'il  n'en  vouloic 
quà  l'argent  ,  parcequ'il  repréfente 
la  faculté  de  jouir  ,  il  faudroit  de- 
mander à  Molière  ce  qii'il  eft.  Mais 
ma  digreiîion  devient  trop  longue. 

»  Une  telle  Nation  (  continuez- 
n  vous)  dépenferoit  tous  les  ans  tous 
n  fes  revenus,  &  demanderoit  aux 
»>  étrangers  une  plusgiande  quantité 
«>  de  leurs  productions  j  elle  garde-. 
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i  roir  davantage  dçs  fîeftnes ,  é^  rVce* 
»*  vroir  par  conféqae'nt  moins  d'ar- 
ia genc  Mais  tous  Tes  defirs  étant  fa- 
M  risfaits  ,  elle  feroie  également  for- 
M  tunée. 

Et  pour  ne  pas  manquer  l'applidâ- 
tion  ,  vous  aviez  dit  un  peu  plus  haut  î 
"  les  habirancs  de  la  Finance  ne  joui- 
>?  roienr  pas  moins  de  la  renaiflance 
«  des  fruits  de  là  'fè'rt:eVlo^Vm^m<i 
3J  qu'il  ne  s'amaflèroit  pas  dhaqué 
«  année  dans  le  Royaume  cinquante 
w  à  foixante  millions  en  argent  mon^ 
M  noyé,  en  vailTelle  ôc  en  bijoux. 

«  La  Nation  Françoife  n*en  ferorç 
»  pas  moins  heureufe  ,  fi  les  cène 
»  mille  tonneaux  dé  vin  qu''elle  vend 
sî  aux  étrangers  fe  confommoient 
j*  chez  elle.  Ce  plaifir  vaudroit  bien 
M  celui  de  théfaurifer  les  trente  miîr 
^î  lions  qu'elle  reçoit  en  échange. 

Pourquoi,  s'il  vous  plaît,  vous 
bomçz  vous  â  cette  modefte  exprçf; 


^on  ,  n'en  feroir  pas  moins  heurcufe  ? 
Vons  pouvez  dire  hardiment ,  fercït 
plus  keureufe.  Si  la  diftribution  de  ces 
fruits  de  la  terre ,  de  ces  grains ,  de  ces 
vins  ,  de  ces-  autres  fubfiftances  ,  & 
celle  des  matières  premières ,  reftoic 
entre  les  mains  de  (qs  propriétaires  6c 
de  (qs  cultivateurs  qui  les  font  naître 
par  leurs  avances  &  par  leurs  foins^ 
Si  ces  propriétaires  ,  ces  cultivateurs  >, 
maîtres  d'ufer  de  leur  bien,   l'em- 
ployoient    avec   économie  ,    c'eft-à- 
dire  5  une  partie  à  étendre  ,  enrichir  > 
perfeélionner  leurs  avances  foncières 
&  leur  culture;,  en  payant  plus  d'ou- 
vriers  agricoles ,    &    en  les    payant 
mieux  :  l'autre  partie  ,  en  jouillknces- 
utiles  &  agréables  pour  eux-mêmes  > 
en  payant  plus  ,  &  payant  mieux  àQS 
manufacturiers  ,    des  artifans  j  des 
marchands  5  des  voituriers  .  des  ar- 
liftes  5  &  des  gens  à  talents  <^uei- 
conc[ues^ 

Hiv 
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II  fembleroic ,  Monfîeur ,  à  vous 
entendre  ici ,  qu'il  n'exifte  que  deux 
manières  de  dépenfer  fon  revenu , 
favoir  ,  d'en  acheter  des  marchandi- 
fes  étrangères  ,  ou  d'en  acheter  de  l'ar- 
gent pour  l'enfouir. 

11  en  eft  deux  autres  que  vous  ou- 
bliez ,  ôc  c'eft  précifément  celles  qui 
font  le  bonheur  des  individus  ,  la 
profpérité  des  Etais  ,  le  bien-être  5t 
la  propagation  de  l'efpece  humaine 
fur  la  terre. 

Revenez  j  Monfîeur,  à  la  famille 
de  Robinfon  &  de  fa  compagne  dans 
leur  ifle  ;  oubliez  l'argent  j  c'eft  un 
confeil  que  vous  donnez  vous-même 
à  ceux  qui  veulenr  étudier  par  prin- 
cipes les  matières  économiques  (  der^ 
niere  partie  ^page  i  6-j  ), 

Que  faat-il  à  la  poftérité  de  ces 
premiers  cultivateurs  pour  être  heu" 
reufe ,  &  même  pour  être  forte  le  plus 
qu'il  foitpolTible? 
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Il  faiit,  Monfieur  ,  évidemment  a 
qu'elle  aie  commencé  par  multiplier 
fes  avances  Se  fes  travaux  j  par-là  fa 
maiïe  de  fabfiftances  &  de  matières 
premières  j  qu'elle  ait  en  même  temps 
par  ces  moyens  mêmes  augmenté  Ion 
tnduftrie  ,  par-lâ  multiplié  les  jouif- 
fances  qui  font  vivre  les  hommes ,  &C 
qui  leur  procurent  le  bien-être 

Les  caufes  réelles  de  la  population 
ôc  du  bonheur  fe  trouvent  donc  en 
effet  dans  cette  abftradlion  ^  dont  vous 
ne  confeillez  à  vos  Ledteurs  que  la 
moitié.  Oubliez  V argent  ^  dites-vous  j 
oubliez  encore  le  commerce  étrangefy 
difonsnous  enfuite.  Suppofez  la  véri- 
table économie^  c'eft-à-dire  ,  l'aug- 
mentation àts  avances  foncières  ^à^s 
avances  de  la  culture  ,  &  des  avances 
de  toutes  fabrications  utiles  j  Se  voilà 
chaque  famille  dans  la  voie  de  la 
profpéritéj  de  la  force  ôc  du  bon- 
heur. 


Mettez  des  millions  de  familles 
femblables  à  câcé  l'une  de  l'autre  ,  & 
vous  aurez  de  grands  Etats  dont  la 
force  Se  la  félicité  croîtront  fans 
cefîè. 

Au  lieu  d'employer  à  la  terre  la 
portion  de  fuhjljianccs  &  de  madères, 
•premières  que  la  bonne  économie  def- 
tine  à  M  amélioration  des  avances  fon-- 
ci  ères  &  des  avances  de  culture  ,  li- 
vrez-les,  d'une  manière  quelconque  > 
aux  manufaduriers  5 -aux  artifans,. 
aux  marchands,  auxartiftes/rm;?^^r^ 
ou  nationaux  y  n'importe  j  l'amélio- 
ration progteflîve  ne  fe  fera  p^s^ ^fautc 
d'avances. 

La  pire  manière  de  les  vendre  e(t 
celle  que  je  confidere  ici  d'après  vous- 
même  j  c*eft  de  les  porter  aux  étran- 
gers pour  de  l'argent  qu'on  entaflTe. 

Cet  argent ,  accumulé  par  des  ca- 
pitaliftes  économes  à  votre  manière  > 
c*e(l-à-dire  ^moins fenjlbks aux  jouip 


fane  es  ré  elle  s  quù  M  faculté  de  jouir  ; 
repréfentée  -par  iWgent  ,  n'a  ,  fébfi 
vous  même ,  alfciin  ^fi^c  ftir-  1©  bon- 
feeuf  ,  fur  la  popalation  ,;fârlâ  puif* 
fance  d'iTn  Empire.  .....i^i:::j  -: 

Il  a  d'ailleurs ,  l'inconvé^nf  ^'ê« 
tre  mobile  &c  tranfitoiré  ^  c'eft  encore 
urhe  de  œs  vérités  que  ladrok-ure  de? 
votreerprit  vous  a  forcé  deGônfetft^  "^ 
'Lès  capitaux  accumulés-  ne  fôô? 
point  des  richejfes  de  l'Etat' ^  tafMi 
<Ja'ils  ne  font  pas  employés  e/z  ayamcs 
des  travjiux  utiles,  '  .  ''*'''^ 

»»  C'eft  en  vain  »>  dites- vous  (/?.  15) 
»  qu'un  Etatgagne  deTargent  parle 
»>  commerce  &  par  la  vente  de  fe^ 
»  produdions  ;  cet  argent  fuit  lé  fort 
j>  des  perfonnes  qui  le  poiTedent ,  &r- 
»  l'on  ne  verra  jamais  long-temps  de 
»  gros  propriétaires  de  richeffes  rmv 
»»  biliaires  dans  des  pays  defpociques, 
«  ni  fous  un  Ciel  rigoureux.  Les 
V  hommes  qui  difpofent  de  beaucoup 


»  d'atgôtit  veulent  obtenir  tous  les 
o  avantages  qu'il  prociwre  ^  &  maures 
»  (^^y^  tranfporter  par- tout  oà  ie  bon* 
>»  heur  les  appelle^  ils  feront  toujours 
»  entraînés  vers  les  climats  tempé- 
w  rés  5  &c. 

Vous  auriez  du  conclure  avec  noua 
que  cet  argent  n'eft  pas  gagné  par 
l'Etat^  quoiqu'il  ait  été  gagné  pac 
des  marchands  que  vous  appeliez  na- 
tionaux. 

SouflFrez  que  je  vous  propofe  urke 
comparaifon  très  jufte  de  très  ingé- 
nieufe  ,  dont  je  ne  fuis  pas  TAuteur. 
Elle  eft  d'un  Magiftrat  célèbre  par  fe& 
Ouvrages  Economiques  (  M.  Mercier 
de  ia Rivière  ,  Confeiller  au  Parlement 
de  Paris  ^  dans  fa  Lettre  fur  lesEcono- 
mijles)  :  l'argent  d'un  riche  Ban- 
quier locataire  Q^-'\\  une  richejfe  çoat 
le  propriétaire  de  la  maifon  que  le 
Banquier  tient  à  bail  pour  trois  ans  l 
Vous  ne  le  croyez  pas. 


N'en  eft-il  pas  ainfi  précifément  de 
l'Ecar  Se  de  ces  hommes  qui  difpofent 
de  beaucoup  d'argent  au  ils  font  les 
maures  de  tranfporter par-tout. 

Je  n  infifte  pas  davantage  fur  cet 
objet  5  d'autant  mieux  qu'à  cet  égard 
vous  vous  êtes  reiidu  de  très  bonne 
grâce. 

•  Voyons  donc  ce  que  vous  penfez 
vous-même  de  cette  indujlrie  recher- 
chée ,  qui  forme  l'article  le  plus  im- 
portant du  commerce  étranger,  le 
plus  précieux  de  tous ,  fuivant  les 
idées  Colbertiftes  &  les  vôtres. 

»*  Quant  aux  manufadures  ,  &  â 
w  tous  les  ouvages  qui  ne  tiennent 
»  qu'aux  talents  &:  à  l'induftrie  des 
M  hommes  ,  on  ne  peut  jamais  les 
ti  envifager  comme  un  bien  particu- 
»  lier  à  une  Nation.  Viniujirie  n'efl 
»  pas  un^  jouijfance  exclujive  ,  &:  les 
w  hxtmmes  doués  d'un  talent  parùcu^ 
»»  lier  j  ne  font  pas  cu^-mim^s  lapro-^ 


•»  prUté  certaine  de  l'Etat  ou  Us  vl* 
»  vent» 

Ce  font  11 ,  Mon{îeur ,  vos  propres 
termes  (/?.  i4<^)^  il  iie  faut  pas  vous 
lionner  k  queftion  pour  vous  arracher 
l'aveu  de  ces  vérités  importantes. 

Rapprochons  celle-ci  d'un  déve* 
loppement  très  clair  &  très  énergi» 
3que  de  v.os  principes ,  qui  n'en  e(^ 
éloigné  que  de  deux  pages  (144): 
5»  de  toutes  les  manières  de  payer  les 
a>  biens  étrangers  la  plus  avantageufe 
»  à  un  iloyaume ,  c'eft  la  vente  de 
9»  temps  y  c'eft-à-dire  de  celles  des 
>#  prodù6Vions  de  rinduftrie  (  la  plus 
recherchée  ,  dont  les  ouvrages  pren- 
-^nent  plus  de  temps  &  coûtent  plus 
cher,  comme  vous  l'expliquez  plus 
haut  [page  143  )  ,  d'une  indujlrïe  rare 
&prècieufe  ;  ce  font  vos  propres  ter- 
mes )  j  '»  mais  comme  la  préférence 
M  -que  les  acheteurs  donnent  aux  ma- 
»»  nrfadures  de  cel  ou  tel  pays  eft 
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55  fondée  en  partie  fur  la  comparaî- 
w  ion  dqs  prix  ,  &  que  ces  prix  font 
9*  réglés  par  la  valeur  de  la  main-d^œu* 
3)  rr^5  qui  dépend  à  fon  tour  du  taux 
«  des  fubfiftances.  On  fent  combien 
3j  la  modération  CQnù.2LntQ  du  prix  des 
»>  Bleds  importe  au  commerce  lejftus 
3>  avantageux  de  la  France, 

Il  vous  refte  à  nous  expliquer  bien 
clairejnenc  par  quelle  raifon  un 
Royaume  tel  que  la  France  doit  fa- 
vorifer  comme  le  plus  avantageux  des 
commerces ,  celui  des  productions 
d'une  indujirie  rare  & précïeufe  ^  qu'on 
ne  peut  jamais  regarder  comme  un 
bien  particulier  à  la  Nation  ,  qui  n'en 
a  pas  X^jouïffance  exclujive^  ni  hpro-. 
priété  certaine, 

.  Les  avances  foncières  d'un  pays,^ 
celles  des  cultivateurs  ,  même-  celles 
des  manufactures  grofîieres  qui  fer- 
vent au  peuple  ,  font  une  propriété 
certaine^  un  hiea  folids  &  durable  ; 
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Scce({.  rintérêcde  ces  avances  ,  qu'il 
faut  facrifier  ,  félon  vous  à  celui  qui 
confiée  "  dans  l'échange  des  fruits  de 
t,  Ilnduftrie  recherchée  :  véritable 
t0  commerce  d*un  Etat  dans  fa  per- 
»  fedion  ,  &  ley^:^/qui  entretienne 
»  à  la  fois  fa  population  de  fa  richede. 
Il  l'entretient  d'une  manière  d'au- 
tant plus  certaine  &  plus  folide ,  quil 
ne  lui  appartient  jamais  en  propre^; 
qu'il  peut  toujours  lui  échapper  à 
chaque  inftant ,  félon  vous-même  ; 
6c  que  fa  confervation  ,  fon  accroif- 
femenc  ou  fon  déclin ,  dépendent  ab- 
folumenc  de  pluficurs  caufes  mobiles, 
qui  ne  font  ni  dans  la  main  de  la  Na- 
lion  5  ni  dans  celle  du  Souverain. 

Si  vous  ne  trouvez  pas  que  cette 
vérité  par  vous  reconnue  dans  tous  les 
points ,  foit  une  difficulté  contre  le 
fyftème  de  Colbert ,  dont  vous  avez 
adopté  les  idées  ,  je  ne  fais  plus  ce  que 
c  eft  qu'une  difficulté. 

Cas 


Éar  enfin ,  quand  vous  auriez  loijg- 
temps  immolé  les  intérêts  de  vas  pro- 
priécaires  ,  de  vos  cultivaceursr,  de  voi 
autres  manufadtures  groflieresà  ceux 
de  Tinduftrie  qui  travaille  pour  les 
étrangers ,  s'il  arrive  que  celle-ci* 
perde  {qs  entrepreneurs  ,  fes  matières , 
qui  viennent  fouvent  de  très  loin, 
iQ%  ouvriers  ,  fon  débit  :  événements' 
très  poflîbles  par  mille  moyens  diffé- 
rents 5  par  mille  moyens  qui  ne  dé- 
pendent pas  de  vous  j  en  ce  cas-là  y 
que  vous  reftera-t  il  ? 

Vous  conviendrez  que  voila  pour 
k  moins  un  danger.  Premier  objet  de 
réflexion. 

Mais  pourquoi  voulez-vous  nou^ 
k  faire  courir  ? 

»  Ces  diverfes  richejfes  de  lindup 
j>  trie  (mobile  &  tranfitoire)  fervent 
»>  à  acquitter  ks  marchandifes  étran^ 
i>  gères  «  (que  ne 'confommenc  nî 
k«  ouvriers  des  manufa^ures  com- 
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tnunes,  ni  les  Cultivateurs,  ni  les 
neuf  dixièmes  des  propriétaires  fon- 
ciers )  '>  &■  introduifent  annuellement 
»*  dans  le  'Royaume  (  c'eft-à-dire  dans 
le  coffre-fort    des   capicalides ,    qui 
l'habitent  comme  des  locataires  paf- 
fagers  )  5  »    quarante    ou    cinquante 
u  millions  de/linés  à    fatisfaire  les 
M  vœux  de  Tiavarice  «  (  vous  appelbz 
pour    cette   fois  les    chofes  par  leur 
nom)   «^  &  à  contenter  cette  imagi- 
îs   nation  qui  préfère  la  faculté  de  dé. 
M  penfer  à  ladépenfe  même    ;?  40  ). 
Or  cet   argent,  vous  en  avez  ap- 
précié le  mérite  ;  il   eft  dans  le  même 
cas  que   la  population    des  hommes 
doués  de  cette  induftrie  rare  &   pré- 
cieufe   :    l'un   Ôc    l'autre    (o'^i  étran- 
gers à  l'Erar.  Ce  foni  des  locataires  ; 
ils  font  même    de    l'efpece   la  plus 
privilégiée;  car  ils  Ce  font  payer  pour 
habiter  notre  pays.   C'eft  en  cela  que 
le  colbercifme  eft  un  fyftême  très  fin- 
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gulier;  mais  il  n'eft  ni  jude  ;  ni ,  Je 
crois  ,  d'une  politique    bien     réflé- 
chie. 

Car   enfin ,  voici  ,  Monfieur  ,  le 
raifonnemenc  que  peut  vous  faire  un 
Roi  de  France.    Vous  voulez  que  je 
force  toujows  mes  propriétaires  fon- 
ciers, mes  cultivateurs,  mes  entre- 
preneurs d'ouvrages  communs  à  don- 
net  toutes  les  denrées  5c  marchan- 
difes  à  bas  prix  ,  afin  que  les  manu^ 
factures  d'induftrie  recherchée  trou- 
vent la  main-d'œuvre  a  bon  marché. 
Vous  voulez  que  je  ne  mette  aucun 
impôt    ni    fur  l'entrée  des  matières 
étrangères  qui  fervent  à  leur  fabrique, 
nifur  la  fortie  de  leurs  ouvrages  ,  ^/z 
y^v^^rde  ces  hommes  Idquinefontpas 
à  moi ,  qui  n'appartiennent  pas  d  ma 
Nation  ,  ni  eux  ,  ni  leurinduflrie  ,  ni 
l'argent  qu'ils  gagneront  à  leur  com- 
merce ,  »*  en  achetant  d'abord  à  boa 
w  marché  de  mes  fujets  ce  qu'ils  vea*. 
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>*  dent  cher  aux  étrangers  »*  ;  Se  en- 
fuite  5  pour  toute  récompenfe ,  »  en 
9»  vendant  cher  â  mes  fujets  ce  qu'ils 
w  ont  acheté  bon  marché  chez  les 
9>  étrangers  «  (ce  font,  Monfîeur^ 
vos  propres  termes). 

Mais  cette  modération  du  prix  des 
fubfiftances  des  matières  premières 
&  des  ouvrages  communs 'eft  exade- 
lîient  un  loyer  que  nous  paierons  , 
moi,  mes  propriétaires,  mes  cuU 
tivateursj  mes  bons  gros  ouvriers 
utiles  &:  vraiment  nationaux  (puif- 
qu  ils  travaillent  pour  mon  vrai  peu- 
ple )  à  ces  gens  là,  qui  travaillent,  fer 
Ion  vous-même  pour  les  étrangers  , 
qui  font  toujours  prêts  à  nous  quitter 
de  force  ou  de  gré  ,  &  à  tranfportej: 
ailleurs  leur  iniujirie  ôc  leur  argent. 

M  Ces  richelTes  mobili^iires ,  donc 
n  peuvent  difpofer  quelques  capica- 
M  liftes  «  (  que  vous  appeliez  mem- 
bres d'un  Etat  j  mais  qui  ne  le  io\^i 
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pas ,  pulfque  ne  travaillant  que  pour 
l'érranger  )  ,  î>  ces  richelTes  ne  fuffi- 
»  fent  pas  »  félon  vous  (  i.  pan, 
ehap.  Il)  »  pour  conftituer  la  puif- 
•»  fance  d^un  Souverain,  elles  ne 
M  pourroient  y  contribuer  que  par 
9>  le  moyen  des  impots ,  &  les  pro- 
»  priécaires  de  ces  richeiïes  les  ca- 
«  chent  ,  les  diiîîmulent  ^ou  fe  tranf- 
M  portent  ailleurs  avec  elles  ,  lorfque 
»>  TEtat  en  demande  une  trop  grande 
33  part  »*.  Toul  l'ufage  quej'en  pour- 
rois  faire  feroit,  félon  vous-même,  de 
leur  emprunter  à  gros  intérêt  y  pour 
Joudoyer  des  troupes  auxiliaires  ^  G. 
i'avpis  la.  trifte  fantailie  de  ravager  les 
terres  de  mes  voifins. 

En  vérité ,  c'eft  payer  trop  cher 
l'honneur  de  loger  les  gens  qui  ne 
fervent  qu'à  des  étrangers  ,  &  qui 
ne  gagnent  q^uepour  eux-  mêmes. 

Si  je  voulois ,  Monfieur ,  finir  pat 
»ne  plaifanterie  ,  je  vous  dirois  qu'oa 


â  bien  pu  fuppofer  cette  prière  buf- 
Ufque  :  »  Seigneur  ,  ne  me  donnei 
»»  point  de  bien  ,  mais  placez- moi  à 
35  côté  de  ceux  qui  en  ont  "  j  mais  on 
n'a  pas  dit  :  »  Placez-moi  a  côté  de 
i>  gens  auxquels  je  donnerai  toujours 
M  le  moyen  de  s'enrichir,  à  condi- 
«  tion  qu'ils  ne  me  i:Qïomjamaispa.ïZ 
w  de  leurs  richefTes  «. 

Voila  ,  Monfieur  ^  le  vœu  que  vo- 
tre politique  &  celle  de  Colbert  vou- 
loir faire  adopter  aux  propriétaires, 
aux  cultivateurs  ,  aux  ouvriers  vrai- 
inent  nationaux  ;  il  efl:  très  héroïque. 
C'eft-là  ce  que  vous  appeliez  ia/b- 
ciété  5  l'heureufe  harmonie  qui  doit 
régner  entre  toutes  les  claffes  de  la 
fociété.  Je  confeife  qu'il  m'eft  impof- 
fible  de  comprendre  ni  la  juftice  ,  ni 
même  lafagelTe  &:  l'utilité  d'un  pareil 
fyftême.  Je  vous  engage  à  le  comparer 
avec  le  nôtre  ,  qui  Fut  celui  de  Hen- 
ri IV  6c  de  Sully.  Je  vais  l'expliquer 


le  plus  clairement  qu'il  me  fera  pof- 
CihÏQ  5  afin  de  v  ous  en  rendre  le  paral- 
le  le  moins  difficile» 

N^V. 

Expqfition  de  la  doctrine  économique 
de  Henri  IV  &  de  Sully^  oppofée  an 
fyflêmede  Colbert  &  de  M.  N**. 

11  ei\  facile  ,  Monfîeur  ^  de  fe  per- 
fuader  ,  en  lifanc  votre  ouvrage  , 
qu'il  y  règne  une  idée  capirale  fur 
les  rapports  mutuels  des  grandes 
clafTes  qui  compofent  les  Etats  po- 
licés. La  nature  des  relations  fociales 
efl:  en  effet  la  bafe  de  toutes  vos  fpé- 
culations  &  des  nôtres» 

Dans  l'opinion  que  vous  avez  em- 
brafTée  ,  c'eft  une  oppofition  ,  une 
guerre,  un  pillage  perpétuel,  que 
vous  appeliez  harmonie  de  la  fo- 
ciété. 

Suivant  la  do(fbrine  tant  redoutée 
des  Economiftes  ,  c'eft  une  paix  ^  une. 
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icôhcorde  éternelle  ,    une  véritable 
linité  d'intérêt. 

Voici  comment  vous  exprimez  ei| 
peu  de  mots  fort  énergiques  votre 
penfée  fur   ce  point  très  important 

**  En  général  on  voit  que  tour  bé- 
55  néfice  qui  fe  fait  dans  rintérieuc 
^>  d'une  fociété  par  une  des  trois 
w  grandes  clafTes  qui  la  compofent , 
*»  le  Souverain  ,  les  propriétaires  & 
»»  les  hommes  de  travail ,  ne  peut 
^>  avoir  lieu  quaux  dépens  des  deux 
«  autres.  L'harmonie  qui  exiftoit  efl 
9*  alors  dérangée;  &  C'eft  un  mal  fans 
M  doute  ,  n  cette  harmonie  étoit  coi^- 
»  venable  «. 

pat  une  conféquence  du  même 
principe,  vous  ne  voyez  point  de 
pq'libilité  qu'un  Etat  particulier  fafïè 
aucun  bénéfice ,  fi  ce  n'eft  aux  dépen^ 
^es  autres  î  »j  on  favorife  la  popula- 
^  non  &  la  richeiïa   étrangère  ausc 
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>»  dépens  de  la  propriété  nationale  »  ; 
pe  font  vos  craintes  [p<^g*  i  2 1  ). 

Nous  penfons  précifément  le  con* 
traire  ,  &  c'eft-la  ce  que  je  vous  fup- 
plie  de  bien  examiner. 

Les  trois  grandes  clafTes  de  la  fo- 
ciété  font,  i*'.  les  propriétaires  fon- 
ciers, à  la  tête  defquels  nous  plaçons 
le  Souverain;  i*^.  les  cultivateurs  en 
(chef ,  &  leurs  ouvriers  ,  que  vous 
avez  totalement  oubliés  j  3*^.  tous  les 
hommes  occupes  à  d'autres  emplois  &■ 
travaux  que  ceux  des  deux  premières 
çlaiïes. 

Vous  ne  nous  difputerez  pas  la  réa*- 
litéde  ces  diflindions  ,  ni  Tordre  de 
primogéniture  que  nous  y  obfervons. 

Vous  favez  bien  qu'avant  de  faire 
un  habit  &:  une  chemife  ,  il  faut  du 
drap  &  de  la  toile;  qu'avant  le  drap 
&  la  toile  il  faut  le  chanvre  &  le  mou- 
ton; qu'avant  le  chanvre  &  le  mou- 
ton ,  il  faut  cultiver  la  cheneviere  <:^ 


les  champs;  qu'avant  de  cultiv^er  ha- 
bituellement, il  faut/îire  ces  champs, 
cettecheneviere  5  &  l>i  ferme  ou  mé- 
tairie ,  grande   ou   petite  ,  dont   ils 
font   partie.  Car  la  nature  brute  ôc 
fauvage  n'en   fait   point.     Qu'avant 
d'entreprendte    &    d'exécuter     ces 
grands  travaux ,  de  l'ouvrier  ,  du  ma- 
nufadurier ,  du  cultivateur ,  du  pro- 
priétaire ,  qui  font  tous   néceifaires 
à  la  jouiiïance  d'une  chemife  &  d'un 
habit ,  il  faut  la  sûreté  des  propriétés 
que  procure  le  Souverain  par  fa  pro- 
tedbion  :  il  faut  le  développement  de 
plusieurs  arts  ,  qui  n'eft  produit  que 
par  Vïnftruclion  *  il  faut  fuppofer  en- 
fin un  état  organifé ,  une  fociété  po- 
licée. 

Les  avances,  les  travaux  de  la 
Souveraineté,  procurent  la  fécurité  , 
l'émulation  &  les  facilités  a  toutes  les 
claffes  de  la  fociété.  Les  avances  &  les 
travaux  des  propriétaires    fonciers. 


âes  cultivateurs  Se  des  autres  ouvdetç 
de  cette  claiïe  ,  produifent  les  fub-, 
fiflances  de  les  matières  premières  ; 
enfin  ceux  des  manufaduriers  ,  des 
artifans ,  des  négociants  &  des  autres, 
opèrent  les  jouiiïances  utiles  &  agréa- 
bles ^  en  façonnant  ,  voiturant ,  tra- 
fiquant les  ouvrages  de  Part  ;  qui  fup- 
pofent  l'exiftence  des  matières  &  des 
denrées  ,  &  Texercice  d'une  autorité 
tutélaire. 

Comment  pouvez-vous  mécon- 
noître  le  point  central  de  l'intérêt  uni- 
verfel,  qui  fait  le  bénéfice  de  tous 
fans  caufer  nul  préjudice?  Quoi! 
Monfieur ,  l'accroiiïement  progrefllf 
&  continuel  des  avances  &  des  tra- 
vaux que  font  les  propriétaires  &  les 
cultivateurs  5  n'efl-il.  pas  ce  point 
central  ? 

Quand  un  propriétaire  fage  &  lion- 
.nète  5  au  lieu  de  bâtir  à  la  Ville  de 
beaux  hôtels  ,  confirait  à  la  campagne 
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3eux  ou  trois  bonnes  fermes  ;  quand 
il  plante  un  verger  ^  une  vigne  ,  an 
lieu  d'une  charmille  j  quand  il  paie 
des  ouvriers  pour  marner  des  champs, 
au  lieu  de  les  payer  pour  fahler  Se  ra-» 
tifTer  des  allées ,  il  afTure  évidemment 
un  bénéfice  à  lui  &  à  fa  poftérité. 

Jtux  dépens  de  quelle  clafTè  de  la 
fociétéj  aux  dépens  de  quel  indivi- 
du fe  procure-t-il  cet  accroififement 
de  revenus  ?  Aux  dépens  de  p.er^ 
fonne. 

Au  contraire  ^  c'eft  a  l'avantage  dii 
Souverain ,  qui  prendra  fa  part  des 
revenus  nouvellement  créés  ;  c'eft  i 
l'avantage  des  ouvriers  agricoles  qui 
fervent  à  former  les  nouveaux  do- 
maines 5  &  qui  les  feront  valoir  à 
perpétuité  j  c'eft  a  l'avantage  des  ma- 
nufaduriers  ,  des  ouvriers  ,  des  com^ 
nierçants ,  qui  fourniront  à  ces  cul- 
tivateurs, à  ce  propriétaire  5  &  auj^' 
falariés  du  Souverain ,  les  moyens  d^ 
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tealifer  en  jouiffances  utiles  &  agréa- 
bles 5  chacun  fa  portion  des  récolteà 
nouvellesnent  produites. 

Vous  le  voyez  ,  Monfîeur  ,  ceci 
n'effc  point  une  guerre  ,  un  pillage  ré- 
ciproque ,  tel  que  vous  le  faites  en- 
vifager  à  vos  Lecteurs  ;  c'efl  un  par- 
tage amical ,  une  vraie  fociété. 

En  voulez-vous  favoir  les  condi- 
tions efTentielles  prefcrites  par  la  na- 
ture elle  même ,  mais  prefcrites  avec 
une  évidence  ôc  une  nécejjlté .irréjif'-' 
tibles  ?   Je  vais  vous  les  expofer  en 
très  peu  de  lignes  ,  &  vous  ferez 
étonné   qu'elles  foient   toutes   réfu- 
mées  en  un  feul  mot,  dont  vous  avez 
voulu  défigurer  le  fens  &  l'énergie 
dansune  longue  note  ,  vers  la  fin  de 
votre  Ouvrage  [pag..  103  )j    vous 
verrez  qu'il  faut  moins  de  temps  Sc 
de  paroles  pour  vous  en  faire  fentir 
toute  l'importance ,    que  vous  uqïï 
avez  mis  pour  nous  prouver  cjue  vous 


n'en  ayez  pas  même  la  première  idée , 
bien  loin  de  pouvoir  la  communiquer 
à  vos  Ledeurs. 

Ce  mot  ^  c'efl:  loprodult  net  ,  fujec 
de  fades  railleries  pour  les  femme- 
lettes ,  de  terreurs  pour  les  avides 
publicains  ,  &  d'épigrammes  ridicules, 
pour  quelques  beaux  efprits  proftitués 
aux  uns  &  aux  autres. 

Oui  5  le  produit  net  de  la  culture  , 
eft  la  bouflole  univerfelle  du  Gouver- 
nement ,  &  le  centre  commun  de  tous 
les  intérêts. 

Ce  produit  net^  Monfieur ,  n*el3: 
point  du  tout  ce  que  vous  dites  [page 
105  )  j  la  définition  que  vous  en  don- 
nez prouve  ,  comme  tout  le  refte  de 
de  votre  ouvrage ,  que  jamais  vous 
ne  vous  êtes  donné  la  peine  de  nous 
lire  &  de  nous  comprendre,  avant  de 
nous  réfuter. 

Le  produit  net  eft  ce  qui  refte  de 
la  récolte  totale ,  ou  de  fa  valeur , 


(143) 

après  qu*on  a  prélevé  les  frais  du  cul* 
tivateur  ..  non  du  propriétaire  foncier, 
comme  vous  le  dites. 

Ces  fiais  (om  de  deux  fortes  ,  fa- 
voir ,  la  rotaliré  des  dépenfes  journa- 
lières qu  l  fair  habituellement  cha- 
que année  ^ts:  un  intérêt  au  moins  à 
dix  pour  cen-  de  fon  premier  fonds  ou 
de  fa  première  mife.  (Nous  l'appel- 
ions avance  primitive  ).  Vous  ne  trou- 
verez pas  cet  intérêt  trop  fort ,  fi  vous 
confidérez  qu  il  faut  entretenir  6c  ré- 
parer ce  premier  fonds  qui  s'ufe  con- 
tinuellement j  &  qu'il  s*agit  de  cour- 
rir  des  rifques  très  confîdérables. 

Un  bail  à  ferme  eft  précifémeac 
Véva.\union  du  produit  net  acluely  un 
contrat  de  vente  ou  d'échange  fup- 
pofela  même  évaluation. 

Le  produit  net  appartient  au  pro- 
ptKtaire  foncier  &  au  Souverain ,  qui 
doivent  le  partager  enfemble. 

Plus  il  y  a  de  réççlu  tQtak  ôc  de 
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produit  net  dans  cette  récolte,  plus 
refpece  humaine  eft  afTurée  de  fa  mul- 
tiplication 5c  de  fonbien  être. 

Nous  avons  déjà  deux  clafTes  de  la 
fociété  qui  trouvent  évidemment  leur 
avantage  dans  cet  accroi(Fement  des 
récoltes  &  du  produit  ner,favok^ 
les  cultivateurs  qui  vivent  fur  la  re* 
prifc  des  frais ,  àc  les  propriétaires 
fonciers  ,  avec  le  Souverain  &  tous 
fes  Employés  j  qui  vivent  fur  \q  prQ-* 
du'unet.. 

Reftent  les  mânufaâ:ariers,  les  arti- 
fans ,  les  voituriers  ,  les  négociants  ,- 
les  artiftes  ^  &  les  autres  agents  delà 
îroiûeme  clalle. 

Ne  croyez-vous  pas  comme  nous  ,- 
Monsieur ,  qu'un  accroinferaent  des 
lécoltes  6c  de  leur  produit  net  ,  enri* 
chiiTant  directement  lès  cultivateurs, 
&  les  propriétaires,  doit  née e flaire-^ 
mei\c  pcocurei:  aux  ouvriieers  plus 

d'ouvrages 
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ci  ouvrages  &  de  falaires  ?  Oui ,  fans 
doute ,  vous  en  êces  perfuadé. 

Remarquons  l'enfemble  des  deux 
conditions ,  &  permettez  que  j'in- 
iîfte.  On  nous  accufe  de  rappeller  des 
chofes  qu'on  dilîimule  ou  qu'on  ou- 
blie autant  de  fois  que  nous  les  di- 
Cons  ;  mais  ce  n'eft:  pas  notre  faute  j 
c'eft  celle  de  l'oubli  ou  de  la  dilîimu- 
lation. 

Si  vous  n'augmentez  que  la  récolta 
fans  qu'il  y  ait  aucune  augmentation 
de  produit  net ,  c'eil  ce  que  les  nou- 
veaux frais  abforbent  tout  le  nou- 
veau produit. 

En  ce  cas,  les  cultivateurs  feuls  en 
profîteroient ,  avec  le  petit  nombre 
d  ouvriers  qui  travaillent  pour  leurs 
jouiflances. 

Au  moins  ce  profit  ne  fe  feroit-il 
aux  dépens  de  perfonne. 

Mais  quant  au  delà  des  nouveaux 
frais,  un  nouveau  produit  total  donne 
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un  nouveau  produit  net  j  non  feule.» 
ment  ce  nouveau  profic  ne  caufe  au- 
cun préjudice  à  la  claiïe  des  pro- 
priécaices  ,  au  Souverain  ,  &  â,  fes 
Employés;  mais  au  contraire,  il  les 
appelle  au  partage  vraiment  focial  de 
ia  réprodu^ion  augmentée. 

Tous  enfemble  ne  peuvent  en  jouir, 
qu'en  faifanr  travailler  plus  ;  àc  par 
une  conféquence  nécellaire,  en  payant 
mieux  plufieurs  agents  dô  la  troifieme 
claiïe. 

La  Voila,  je  crois  ,  Monfieur ,  la 
véritable  harmonie  Aq  la  focieté*,  c'eft 
dans  Vaugiicntation  continuelle  5C 
progreflive  de  la  culture  ,  de  fa  prO' 
duciion  totale  ,  &  de  Ton  produit  net^ 
que  nous  la  faifons  confifter  avec  Hen- 
ri ÎV  &  Sully. 

Ce  ne  font  Id  ni  àzs  idées  abftrai- 
tt%  ,  ni  des  amphigouris  métaphy- 
fiques  ;  c'elt  ane  obfervation  (impie  * 
naturelle  ,  6i  de  la  plus  excrème  im*. 
pôrtaiice,. 
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■  Cette  dbdbrine  répand  Ci  bien  une 
Imîerc  nouvelle  y  quoique  vous  en 
pùiiïîez  dire  ,  qu'elle  redrefTe  évi- 
demment elle  feule  tous  vos  prin- 
cipes,  &  contrarie  votre  idée  fonda- 
mentale. 

Intimement  perfuadé  qu'une  clafT^ 
de  la  fociété  ne  peut  augmenter  fa  ri- 
chelTe  ,  fa  population  ,  fon  bien-être 
qu'aux  dépens  d'une  autre  ,  vous  ave:^ 
cherché  dans  votre  livre  laquelle  de- 
voit  être  facrifiée.  Vous  avez  cru  trou- 
ver que  c'écoit  celle  des  propriétaires 
&  des  cultivateurs. 

La  doébrine  du  produit  net  vous 
fait  voir  par  une  lumière  nouvelle 
pgur  vous ,  &  par  conféquent  pouf 
bien  d'autres ,  qu'il  efl:  pofTible  d» 
trouver  fans  celTe  un  accroilïemenç 
de  bien  pour  toutes  les  clafles  en* 
iemble  ,  accroifTement  qui  ne  fe  faiç 
aux  dépens  dç  perfonne. 
^-Voici ,  Monfieur ,  la  manière  donp 
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il  faudroît  procéder  pour  faire  le  maf 
unïvcrfcl ,  qui  ne  feroic  au  profit  ds 
pcrfonne.  Ce  feroit  de  détruire  les 
avances  de  la  culture  ^  à  Teffec  d'en 
diminuer  la  produdion  &  le  produit 
lier. 

Mais  il  eft  des  moyens  de  ruiner 
cette  produdion  ,  qui  paroifTenc 
avantageux,  pour  quelque  temps  , 
a  quelques  individus  feulement  y 
çjuoique  leur  effet  réel  ultérieur  foie 
préjudiciable  à  toute  la  fociété. 

IJn  Cultivateur  fe  dérange  j  il  dé- 
grade fon  attelier  de  culture,  il  di- 
minue {qs  avances  &  Çqs  travaux  j  la 
production  eft  altérée  ,  les  fonds  fonc 
détériorés.  Ce  cas  eft  le  plus  rare. 

Un  propriétaire  difïîpateur  vient 
dépenfer  dans  les  Villes  fes  fonds  au 
lieu  de  fes  revenus,  pendant  qu'il 
pourfuit  le  plaidr  ,  rilluftration  ou 
la  fortune  dans  le  pays  des  erreurs  & 
^  de  la  diiToluçiou  j   fes  domaines , 
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abandonnés  au  pillage  ,  fe  dégradent'^ 
ôc  retombent  dans  l'écacfauvage  d'oa 
■les  avoit  tirés  les  avances  du  fonda- 
teur. Ce  cas  eft  beaucoup  plus  ordi- 
naire. 

L*im  Se  Tautre  font  un  luxe  parti- 
culier. Vous  la  fâvez  cette  bonns 
plaifanrerie  de  Henri  IV  ^  fi  vantée 
par  Siilly  5  qui  railloic  impitoyable^ 
ment  les  Marjollets  de  Cour  ,  en 
leur  difant  »  qu'il  voyoit  fur  leur 
9»  dos  des  métairies  ,  des  moulins  Se 
«  des  bois  de  haute  futaie  *, 

Mais  le  pire  de  tous ,  c*eft:  le  luxe 
public ,  c'eft-à-dire  l'excès  des  im- 
pôts &  le  mauvais  emploi  des  de- 
niers que  rapporte  un  fifc  dépréda- 
teur. Son  effet  infaillible  cfi:  de  dé- 
truire les  avances  ûqs  propriétaires  de 
àes  cultivateurs;  par  conféquent  \z 
récolte  &:  le  produit  net ,  par  con- 
féquent 1^  fubfifîances  ^'ks  ma- 
ÛQres  preaiieresde  la  troifième  claile^ 

KiiÂ 
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avec  le  revenu  même  de  k  f5?uyerajî- 
necé. 

Dans  le  nombre  de  ces  impots  ,  je 
comprends  5  Monfieur  ,  celui  qu^ 
vous  confeillez  d'établir  au  profit  des 
manufacturiers  ôc-des  marchands  qui 
fonde  commerce  étranger. 

Entretenir  exprès  les  fubfiftances 
6^  les  matières  premières  à  un  prix  pliu 
fcas  qu'elles  ne  feroient  naturellement ^ 
je  fens  bien  que  c'eft  le  moyen  de 
rendre  la  main-d'œuvre  moins  coùteufe^ 
ôc  par  conféquent  He  procurer  à  ces 
Marchands  un  débit  plus  affuré  dans 
les  pays  étrangers. 

Mais  ce  n'en  eft  pas  moins  un  im- 
pôt fur  le  producteur  de  ces  denrées* 
Si  vos  loix  réglementaires  ^c  prohi- 
bitives produifent  l'effet  que  vous  de^ 
firez  ,  fi  elles  font  tomber  la  denrée 
d'un  dixième  au-deiTous  de  fa  valeur 
naturelle,  c'eft  une  taxo^qui  coûte 
âutmt  qu'une  dîme  efiedtive. 
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Je  me  foaviens  d'avoir  fait  autre- 
fois cette  propofîtion  ;  à  cjuoi  bon 
déguifer  par  des  loix  palliatives /c 
bien  que  vous  avez  intention  d'opérer? 

Vous  voulez  que  les  agents  à\x 
commerce  étranger  aient ^cwr  rien  la 
dixième  partie  de  nos  récoltes  \  que 
ne  leur  accordez-vous  tout  (împle- 
ment,  &  tout  franchement,  une  dîme 
à  percevoir  avec  celle  du  Curé.N'eft* 
pas  la  même  chofe  ? 

Si  vous  ne  vous  en  mêliez  point 
par  des  règlements  ,  des  contraintes , 
des  prohibitions  \  je  retirerois  de  mes 
denrées  un  dixième  de  plus  en  bon 
argent ,  c'eft-a-dire  ,  que  pour  avoir 
une  telle  fomme  enefpeces  ,  je  ne 
lerois  obligé  de  vendre  que  neuf  me- 
fures.  Par  l'effet  de  vos  arrangements 
concertés ,  je  fuis  obligé  d'en  livrer 
dix  pour  avoir  cette  même  fomme. 

A  parler  fans  fidlion  ,  j'en  vends 
neuf,  (3c  je  donne  la  dixième  gratis. 

Kiv 


Tant  il  efl  vrai  que  le  mot  ^  la 
toiirnur^e  font  beaucoup  en  France  , 
vous  n'oferiez  p^s  dire  à  la  Nation  , 
(établilTez  une  ou  deux  dîmes  réelles  au 
profit  des  Manufacturiers  ,  des  Voi- 
t.uriers  &  des  Marchands  qui  font  le 
coiiimerce  étranger  dss  produdions 
H'uné  induftrie  recherchée  ,  vous  au- 
nez  peur  de  révplter  tous  vos  Leç- 

Mais  vous  prenez  un  petit  détour. 
Vous  dites  ,  «  ces  hommes  peuplent 
3>  le  Royaume  ôc  l'enrichiflent  à  pro- 
>y  portion  de  leur  débit  :  »  (ils  le  peu- 
plent de  paffagers  ,  qui  ,  félon  vous- 
même  ,  n'appartiennent  point  à  la 
Nation  parmi  laquelle  ils  habitent  , 
&  ils  renrichiffent  d'un  argent  qu'ils 
ne  donnent  à  perfonne  ,  Ô,c  qu'ils  font 
toujours  les  maîtres  de  cacher  3c  d*em- 
porter  fçlpn  vous-mêmes  )/»>  Or,  leur 
s»  débit  eft  proportionnë.-aux  moyens 
i>  qu'ils   oi;t    de    fe    faire    préférer 


^  par  les  Etrangers  ,  dans  k  coticul'^ 
»  rence  avec  l^s  autres  Marchands; 
a>  le  meilleur  de  ces  moyens,  c'eft 
«»  le  bon  marche  de  leurs  ouvrages. 
?*  La  voie  la  plus  aiïurée  pour,  les 
s^  mettre  en  état  de  vendre  â  bonmar- 
M  ché  ,  c'eft  que  la  main-d'œuvre  de 
.?>  les  matières  leur  coûtent  peu' j  pour 
»>  obcenir  ce  dernier  effet  ,;il  faQt 
>9  obliger  les.  producceurs-A  vçnjiï^ 
jj  les  denrées  à  bas  pris  «.'   -      •  ^    ,. 

Ainû ,  tout  votre  art  a  pour  bui 
d'entretenir  les  produdions  du  foli 
dix  ou  vingt  pour  cent ,  meilleur  mar- 
ché qu  elles  ne  feroienç  naturelle- 
ment. 

Dans  la  réalité  ,  c'efl  une  ou  deux 
dîmes  impofées  j  mais  on  ne  s'en  ap- 
çoit  pas  ,  d<:  c'^ft  en  cela  que  vouj 
faites  coniifter  fans  doute  le  eénis  du 
grand  Colberr, 

Que  ce  procédé  foit  Juflej  qu'il 
foit  utile  à  l'Etat  ôç  au  Souveraîu , 
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^îious  Tavons  examiné,  nous  Texarnî- 
:nerons  encore  ^  mais  c'eft  un  impôt 
véritable,  malgré  tous  les  palliatifs, 
&  c'eft  ce  qui  m  occupoit  en  ce  mo- 
ment. 

Ma  digreflion  eft  déjà  trop  longue , 
je  reviens. 

Le  luxe  des  Particuliers  &  celui  du 
Gouvernement  font  profpérer;?^;?^/^^^ 
quelques  momens  tous  les  Arts  qui  fer- 
vent au  fafte  &  à  la  difîipation  :  ils 
Tendent  cette  clafle  plus  nombreufe 
6c  plus  riche  qu'elle  ne  devroit  être , 
mais  c'eft  aux  dépens  des  autres  claf- 
fes  ;  c'eft  même  aux  dépens  de  celle 
qui  paroît  la  plus  favorifée. 

Oui ,  Monfieur ,  (qs  fuccès  préma- 
turés Ôc  fadices  ruinent  la  fource  ;  elle 
mange  fon  propre  fonds  en  mangeant 
celui  des  autres. 

Croyez  -  vous ,  Monfieur ,  que  la 
France  n'auroit  pas  à  préfenr  plus  de 
Ivlanufadures  &  d'Ouvriers ,  mèirîe 
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plus  de  commerce  utile  avec  l'Etran- 
ger, fi  depuis  la  mort  de  Henri  IV  elle 
eût  continué  d'être  adminiflréeJur  les 
principes  de  Sully  ?  Cette  queftion 
vaut  bien  la  peine  d'être  difcutée. 

N^   VI. 

De  Vltat  de  la  France  ,  tel  que  le  voit 
M.N**,  tel  qu'il  efî ,  tel  quil  ik- 
vint  fous. Coibert  ^  tel  qu'il  étoit  fous 
Henri  IV  &  Sully  ^  tel  qu'il  feroit 
fi  l'on  eût  continué  fur  les  mêmes 
principes. 

3>  L'échange  des  fruits  de  l'induftrie 
*)  La  plus  rare  eft ,  félon  vous  ,  le  prin- 
>ï  cipal  pour  la  France  j  c'eft  même  , 
»  a  ce  que  vous  dites,  {première partie^ 
3>  /7. 4 1  )  le  feul  qui  entretienne  la  prof- 
j5  périté  ,  en  accroiflTanc  à  la  fois  fapo- 
35  pulation  &  fa  richefie  «<.  ^^ 

,  Vous  adurez  dans  la  même  page  que 
»  c'eft  le  véritable  commerce  à'un  état 
»  dans  fa  perfection  ?», 


Vous  croyez  donc ,  Monfîeur ,  quç 
la  France  efl:  en  effet  dans  un  état  de 
perfection  j  &z  qu  il  ne  nous  manque 
tien. 

En  effet ,  félon  vous  -  mên:ie  ,  ce 
ii*eft  pas  à  notre  induftrie-  :  »par« 
î3  tout  une  multitude  immenfe  ,  en 
»>  s'adonnant  aux  Arts  &  aux  Manu- 
»•  fadtures,  ne  laiffe  rien'à  defîrer  au 
î>  caprice  du  luxe  &  de  la  vanitç  <'• 
(  Ihid,  page  40,  j. 

Vous  êtes  plus  exprefîîf  encore  dans 
la  fuîte  de  VQtre  Ouvrage.  (  Ibid.  p*. 

yy  La  France  ,  dires- vous ,  contient 
»  plus  de  Fabricants  &  d'Ouvriers 
»  qu'il  n'eft  nécefTaire  pour  attendre^ 
»  d'eux  tout  ce  que  peut  infpirer  le 
w  talent  excité  par  la  vanité  ,  la  con- 
w  currence  &  l'amour  du  gain  te, 
^  Voilà  donc ,  à  votre  avi&,  ce  qu'oa 
^oitappeller  un  état  dansfdperfeciion. 

Vous  convenez  cependant,  que  nous^ 
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manquons  de  bled  :  c*eft  un  aveu  bien 
précieux.  (  Ibid.  pag.  20  ).  »  Depuis 
3>  dix  ans  la  France  a  fait  venir  de 
>•  l'Etranger  plus  de  bled  qu'elle  n'y 
>>  en  a  envoyé  jj. 

Nous  croyons  qu'elle  manque  dé 
vins ,  de  fruits ,  de  troupeaux ,  de 
cuirs  ,  de  bois,  de  laineS5.de  chan- 
vres,  de  fels  ,  &  pour  tout  dire  en  un 
mot  j  de  toutes  hs  denrées  que  four- 
niroit  fon  territoire ,  fi  la  culture  étolc 
perfectionnez. 

Ce  n'eft  pas  feulement  par  l'impor- 
tation étrangère  que  nous  en  jugeons  j 
nous  autres  Economiftes  :  quant  aux 
denrées  qu'on  fait  venir  de  l'Etranger, 
c*e(l  qu'on  a  le  moyen  de  les  payer  5 
mais  nous  en  jugeons  par  l'état  des 
fonds ,  &  par  celui  des  habitants ,  & 
par  celui  de  leurs  jouifTances. 

Pendant  que  les  Capitaliftes  ,  le« 
Publicains  &  les  déprédateurs  fe  li- 
vrent aux  dépenfes  de  luxe  &  de  vanité 
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qui  font  vivre  cette  multirade  im* 
t^èiiTev adonnée  aux  Arts  $c  aux  Ma- 
mi^dtures   les  plus  recherchées  ^  le 
P^-uple  de  la  Campagne ,  &  même  ce- 
lui des  Villes  ,  fe  palTe  de  viande  &  : 
de  poiflbn  ,  de  parures ,  de  meubles , 
de  commodité  y  ^  mèmçde/ouliers  ; 
uu  peu  de  pain  noir  ,  des  châtaignes  ,  ; 
des  raves,  quelques  légumes  au  beurre 
ôc  a  l'huile  bien  épargnés ,  parcequ'ils 
font  chers  ,  ainfi  que  le  Tel  qui  l'eft . 
auflî,  voilà  fa  nourriture  y  des  fabots,. 
d^  la  toile  groflier<?' oii  de  la  bure, 
voilà  fon  vêtement. 

Les   Bourgeois  propriétaires  ,  les 
neuf  dixièmes  des  pauvres  familles 
nobles  de  la  Campagne ,  ne  font  venir 
dgrrEtranger  ni  alimens,  ni  boilTons,  . 
p^rjcequ'ils  n*ont  pas  le  moyen  de  les  " 
payer  ;  mais  ils  s'en  pafTent  &  vivenc  ^ 
d^ns  la  mifere.  Ce  ne  font  pas  là , 
Monfieur ,  les  fymptomes  d'un  étar 
idâ»&  fa  perfedion. 


Vous  vous  extafiez  fur  la  profpéritc. 
Ae  ces  Arcs  qui  fervenc  le  luxe  &  la, 
vanicé.  Ces  Gobel ins ,  ces  Van-Robès , 
cette  Manufacture  des  glaces  !  voilà, 
des  chefs  d'oeuvre  c'u  génie  de  CoU. 
berc,  dont  il  faudroic  s'enthoufîafmer. 
Nous  y  voyons  tout  fimplementdes 
privilèges  exclulîfs  qui  font  très  inu- 
tilement la  fortune  de  quelques  Ma- 
nufacturiers ,  érigés  fur  le  paj/é  de 
Paris  en  efpece  de  petits  Seigneurs  j 
nous   voyons    qu'ils  ne  travaillent  , 
comme  vous  le  dites  vous-même  , 
qu'à  contenter  le  caprice  des  Etran- 
gers ,  ou  qui  pis  eft  ,  des  fang-fues 
publiques  engrailfées  de  laf  plus  pure 
fubftance  des  Peuples. 
i     Mais  s'il  falloir  rendre  feulement 
une  paire  de  louliers  par  an  à  tous 
ceux  que  Colbert  mit  en  fabots  pen- 
dant Ton  adminiftracion ,  cette  Ma- 
niifa(3:ure  bien  plus  utile  de  bien  plus 
reijpedable-,  difperfée  dans  le  Roy  au- > 


ffje  5  y  feroît  fùbfifter  mille  fois  plus  - 
d*honimes  tjtie  vos  colifkhets. 

Ils  ne  pottehc  point  de  fabots  ,  les 
Cultivateurs  de  Flandres  ,  de  Hol- 
lande ai  d'Angleterre  ;  ils  oiit  des 
bottés  &:  des  fouliers ,  eux,  leurs' 
femmes  &  les  enfants  :  les  nôtres  eri 
liferoient  s'its  àvoleni  le  moyen. 

Vous  êtes  calciilàteiir  ,  Monfieur  , 
tâchez* de  réfoudre  ce  ptoblêmé-ci , 
qui  mérite  bien  vos  attentions. 

Un  ménage  de  Payfans  Anglois  & 
HôHandois,  tfelà  que  je  les  ai  vus, 
(  je  ne  parlé  pas  deâ  Fermiers  où  Cul- 
tivateurs en  chef ,  tnaisde  leurs  Ou- 
vriers de  culture  \  je  vous  parlerai 
plus  bas  des  Fermiers  )  habité  une 
maifon  propre  &  commode  5  il  a  des 
lïieubles  hoilnêtes  ,  un  buffet  aflez 
bien  garni,  du  bon  linge ,  de  bons  ha- 
bits pour  le  travail ,  &  d'autres  plus 
beaux  pour  les  Fêtes.  11  â  quelques 
pièces  d'argenterie,  oui.  Monsieur, 


5:  même  quelques  bijoux  en  or  ;  ii 
mange  de  bon  pain  ,  de.  la  viande  ou 
du  poiiïbn  deux  fois  par  jour,  ôc  boit 
de  la  bière. 

Connoiffez  vous  le  fore  de  ces 
mêmes  Payfans  Ouvriers  ,  dans  nos 
Provinc.es  kirérieures  ?  En  tout  cas 
je  vous  l'ai  déjà  décric  ci-delTus  ,  &C 
je  vous  ai  die  malheureufement  la 
vérité. 

Mettez-v^^  s'il  vous  plaît ,  à  vo- 
tre Bureau  quelques  matinées  ;  comp- 
tez combien  il  (e  trouveroit  dans  le 
Royaume  de  Manufaâ:uriers  ôc  d'Ar- 
tifans  employés  de  plus  ,  fi  huit  ou 
dix  millions  au  moins  de  pauvres 
gens  5  qui  vivent  dans  la  privation  de 
tout  bien  être  ,  pou  voient  fe  procurer 
Taifance  qui  leur  manque. 

Remarquez ,  je  vous  prie  ,  qu'i 
faudroit  cultiver  &c  faire  naître  aupa- 
ravant les  fubfiftances  de  tous  les  Ou- 
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vrîers  &  les  matières  de  leurs  ouvra- 
ges -,  ce  qui  fuppoferoic  une  plus 
grande  population  encore  dans  la 
clafîè  agricole. 

Nous  aurions  par  conféquent  fur 
toute  la  furface  du  Royaume  beau- 
coup plus  d  hommes  ôc  derichefTes, 
dans  le  moment  où  vous  ôc  moi  nous 
écrivons ,  fi  nos  Payfans  y  jouidoienc 
de  cette  honnête  aifance. 

Je  ne  parle  poino^d'une  opulence 
chimérique  ,  il  eft  bon  de  le  répéter  5 
car  les  gens  de  Ville  s'imaginent  que 
nous  nous  repailîons  de  fables  :  ils 
croient  que  l'état  de  nos  Payfans  eft 
leur  état  naturel ,  indifpenfable.  Je 
parle  donc  de  V aifance  aciuelle  du  Pay- 
fan  Flamand  ,  Hollandois  ,  Anglois , 
Suide,  &c.  telle  que  je  l'ai  vue,  telle 
que  vous  pouvez  la  voir. 

Eh  bien ,  Monfieur,  voilà  tout  fim- 
plemenx  ce  que  defiroient  le  bon  Henri 
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IV  &  fon  digne  ami  le  brave  SuUî. 
Voilà  ce  qui  feroit  arrivé  nécellai- 
remenc.   Ci   l'on    avoit    fuivi    leurs 
traces. 

Comment  s'y  prenoient-ils  ?  Hélas! 
Monfîeur,  tout  aulli  .bonnement.  Le 
Roi  n'empruntoit  point,  au  contraire 
il  payoit  les  vieilles  dettes.  Il  n'aug- 
mentoit  point   les  impôts ,  tout  au 
contraire  il  les  diminuoit ,  en  ampli- 
fiant la  forme  de   la   perception ,  ôc 
en  retranchan't  les  bénéfices  des  Trai- 
tants. Il  ne  faifoit  ni  règlements ,  ni 
prohibitions  ,  mais   au  contraire    il 
lailToit    toute    liberté  au  commerce* 
quelconque  ,  notamment  au  commer- 
ce des  grains.  Voilà  toute  la  fcience 
de  Henri  IV  &  de  Sully. 

Après  eux,  vinrent  les  Conchini ,  les 
Richelieu ,  les  Mazarin ,  les  Colbert  ; 
que  fit-on  ? 

Jufqu'à  Colbert  ,  on  n'avoit  imagi- 
Lii 


lié  tes  taxes  qa'en  faveur  du  Roi ,  des 
Courtifans  &  des  Financiers.  Il  en 
imagina  de  plus  deux  efpeces  toutes 
nouvelles  en  faveur  des  Marchands 
Se  des  Manufacturiers. 

Ces  deux  efpeces  de  taxes  nouvelles 
confiilerent  premièrement  dans  la  dl- 
fninution  forcée  du  prix  des  fubfiftan- 
ces  &  des  matières  premières,  même 
dans  les  années  les  plus  abondantes  , 
au  préjudice  des  producteurs ,  fecon- 
demenr  dans  les  avances  qu'il  fournie 
du  tréfor  royal  aux  Compagnies  Mar- 
chandes te  Manufacturières. 

Sous  le  nom  d'Etat  j  on  com- 
prenoit  deux  parties  totakmentt  dif- 
ringuées  ^  favoir ,  ce  pauvre  Peu- 
ple qui  payoit  toujours  les  avances, 
êc  qui  ne  profiroit  jamais  de  ces 
Manufadures  ni  de  ce  Commerce; 
^  les  Manufacturiers  ,  les  Négo- 
ciants;, les  Riches  qui  ont  du  luxe 


&  Àe  la  vanité  ,  qui  ne  payartr  ]M 
mais,  profitoient  toujours  des  éta? 
bliflements  :  voilà  le  faic. 

Avez-vous  vu  à  la  Campagne  beau--^ 
coup  de  Cultivateurs  Ôc  de  petits  Pro-. 
priétaires  ufer  des  broderies  ,  du  thà 
verd ,  des  porcelaines  ,  des  Pekins  > 
des  vernis  de  des  magots  de  la  Chine  ? 
Croyez-vous  qu'ils  donnentbeaucoup 
de  leur  argent  pour  ces  belles  chofes- 
U  ?  Non  fans  doute  ,  ils  n'en  ont 
pas  à  perdre  en  pareilles  fuper» 
Suites. 

Mais  oferiez  vous  aiïurer  que  dea 
4P0  millions  donnés  par  Colbert  aiî, 
nom  de  Louis  X  I  V  à  notre  chère. 
Compagnie  des  Indes  pour  la  mettre. 
(  à  ce  qu'il  efpéroit  mal-à-propos  )  en, 
état  de  les  apporter  en  France ,  il  ny, 
en  eut  pas  une  grande ,  mais  une  trèsr 
grande  portion  qui  fut  tirée  delapo-, 

Liij 
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elle  de  cesCulcivateurs,  de  ces  Pro-* 
priéraires  ? 

Voilà  donc  a  quoi  fert  ce  beau  mot 
^'Ecat  j  à' argent  de  l'État  ;  à  mettre 
dans  un  même  bloc  celui  qui  paie  tou- 
jours &  ne  reçoit  jamais ,  avec  celui 
qui  reçoit  &  ne  paie  point  :  nouveau 
développement  de  cette  idée  fîngu- 
liere ,  que  l'on  appelle  harmonie  entre 
les  clajfes  de  la  Société, 

Revenons.  Quand  on  empruntoît 
fous  mille  &  mille  formes  diverfes  , 
pour  envoyer  au  loin  des  armées  de 
terre  &  de  mer ,  pour  élever  des  châ- 
teaux triflementfuperbes,  pour  payer 
une  multitude  innombrable  de  valets 
plus  ou  moins  titrés ,  plus  ou  moins 
difpendieux^'alors  les  capitaux  étoient 
détournés  de  leur  emploi  naturel  ;  ils 
lî'étoient  plus  employés  à  défricher 
les  terres,  à  perfedionner  leurs  cul- 
tures, à  fonder  les  Manufactures  vrai- 


n-ient  nationales  ,  c'eft-a-dire  les  Ma- 
nufadures  communes  qui  emploient 
les  ipatieres  du  territoire  à  faire  des 
ouvrages  pour  les  Habitants  du 
pays. 

Sous  quelles  formes  n'a -t -on  pas 
multiplié  ces  emprunts,  ces  charges, 
ces  privilèges  qu'on  a  créés  avec  tant 
de  profufion?  Ne  font-ce  pas  des 
moyens  d'emprunter  ? 

On  accabloit  exprès  d'exaftions  , 
de  mépris,  de  prohibitions ,  de  con- 
traintes tout  le  refte  des  Citoyens  ^  on 
privilégioit  à  outrance  les  Titulaires 
des  moindres  charges ,  jufqu'aux  Con- 
feillers  du  Roi ,  Langayeurs  de  co- 
chons ^  pour  que  tout  Capitalifte  fiic 
mieux  tenté  de  fournir  fes  deniers 
aux  dépenfes  du  fafte  Se  du  gafpil- 
lage. 

On  alTuroit  aux  fimples  prêteurs  les 
plus  grands  avantages ,  par  les  tonti- 
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n^s ,  les  rentes  viagères,  les  loteries  ; 
les  primes ,  &c.  rien  ne  coûroit  à  pro- 
mettre ,  ni  même  à  tenir  pour  quelque 
temps ,  iorfqu'il  s'agiiToit  d'attirer  l'ar- 
gent au  tréfor. 

Cependant  il  falloit  payer  les  nou- 
veaux intérêts ,  &  par-ci  par-là  quel- 
ques parcelles  des  capitaux  j  il  falloie 
d'ailleurs  regagner  le  montant  des 
exemptions  :  de  plus  on  ne  pouvoie 
pas  toujours  emprunter  aflfez  pour 
les  d^'penfes  c.^:'aordinaires ,  c'eft-à- 
dire  exceflives  j  je  ne  dis  pas  feule- 
ment de  la  guerre  ,  mais  même  de  la 
paix. 

On  forçoit  donc  les  impôts  dans 
la  même  propoition  ,  en  augmentant 
les  bénéfices  des  Traitants,  les  gages 
des  Employé  ,  ôc  de  tous  ceux  qui 
profitoient  du  défordre  de  la  recette 
&  du  défordre  de  la  dépenfe. 

Leur   luxe  ôc   leur  vanité  croif-* 
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foient;  car  il  neft  jamais  de  bieti 
plus  mal  ménagé  que  le  bien  mal  ac- 
quis. 

Les  Ouvriers  qui  travaillent  aus 
Manufactures  les  plus  recherchées  , 
durent  donc  fe  multiplier^  c'eft  cette 
multiplication  qui  vous  extafie.  Les 
draps  très  fins,  les  dentelles,  les  gla- 
ces ,  les  tapilTeries  magnifiques  eurent 
certainement  plus  de  débit  :  vous 
pouvez  y  joindre  les  marchandifes 
précieufes  des  deux  Mondes. 

Ces  Manufadures ,  ce  Négoce  at- 
tirèrent plus  de  capitaux  y  ils  employè- 
rent une  fibule  d'Ouvriers  ,  comms 
TOUS  le  dites  :  joignez  y  celle  des  va- 
lets qui  fe  multiplièrent  autour  de" 
Parvenus  de  la  Cour ,  des  armées  , 
du  commerce  de  la  France  ,  du  Com- 
merce étranger  &  des  Manufadlures 
privilégiées  j  voila  un  des  côtés  de  la 
médaille. 


Si  le  bon  Henri  IV  avoir  pu  vivre 
autant  que  vécut  Sully  dans  fa  retraite  ; 
(  hélas  !  il  le  pouvoit  par  le  bienfait 
de  la  Nature,  mais....)  (i  fonFilsoufon 
petit-Fils  élevé  fous  fes  yeux,  eût  fuivi 
les  mêmes  principes  de'^  Gouverne- 
ment ,  où  auroient  été  ces  capitaux 
empruntés  &  gafpillés  ?  Ils  feroient 
demeurés  entre  les  mains  des  Proprié- 
taires  ,  des  Cultivateurs  ,  des  Ou- 
vriers nationaux  qui  travaillent  par 
eux  &  pour  eux. 

Le  montant  des  impôts  créés  fous 
Louis  XIII,  fous  Louis  XIV,  & 
depuis  ,  auroit  refté  de  même  à  b 
terre  ,  d'où  la  maltote  les  a  tirés. 

Calculez  ,  Monfieur ,  fi  vous  le 
pouvez ,  combien  de  productions  & 
combien  dhommes  il  fe  trouve  de 
moins  en  France  qu'il  ne  s'en  trouve- 
roit ,  fi  nous  avions  eu  le  bonheur  de 
pofiféder  trois  Henri  IV  de  trois  Sully, 


(Ï7I) 

Vous  nous  direz  peut-être  qu'alors 
rinduftrie  n'étoit  pas  à  fon  comble , 
ôc  vous  en  conclurez  que  TEtat  n'étoit 
pas  dans  fa  perfedion.  Vous  nous  ac- 
cuferez  d'être  ennemis  des  Arts  &  du 
Commerce  ,  fur-tout  du  commerce 
étranger  qui  fait  entrer  de  l'argent 
dans  l'Etat.  Il  faut  pefer  ces  diffi- 
cultés ôr  prévenir  vos  doutes. 


N^  VII. 

Réponfc  aux  principales  ohjecîlons  des 
Colbcriiftcs  ,  que  '  Vadminidration 
économique  ejl  la  plus  favorable  aux 
manufactures  ,  au  Commerce  &  aux 
autres  Arts  ^  que  la  doctrine  banale 
fur  Ventrée  de  V argent  dans  l'Etat  , 
ou  fui  fa  for  tie  ,  n^efl  qu'une  illujion 
chimérique  &  dangereufe  •  que  Vac-^ 
croiffement  du  commerce  étranger 
peut  avoir  pour  caufe  la  ruine  de 
l'Etat  &  la  mifere  du  peuple  ;  quil 
en  eji  de  même  des  fucces  de  Cinduf 
trie  dans  les  beaux  Arts  &  dans  les 
Manufactures  précieufes. 

Je  raffemble  ici ,  Monfîeur  y  fbuj 
un  coup  d'œil  toutes  les  difficultés 
qui  doivent  avoir  frappé  votre  efpric 
clair-voyant  ;  je  les  difcute  en  peu 'de 
mots  ;  ce  n'eft  pas  avec  vous  qu'il 
eft  befoin  de  s'appefantir  fur  les  dé- 
cails. 

On  nous  objecte  fans  c^^q  d*être  lea 
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ennemis  du  Commerce  &  des  Ans,  On 
fuppofe  que  nous  déclamons  contre 
\qs  manufactures  dsc  contre  l'induf- 
trie  ;  quelques  unes  de  vos  réflexions 
fembleroienc  appuyer  ce  reproche. 
Elles  font  dans  votre  première  partie,' 
chapitre  neuvième  [pages  44  ùfai", 
vantes. 

«  Je  dois  5  dites-vous  ,  répondre 
»  à  une  objedion  commune. 

»  Les  progrès  &  la  variété  des 
j*  Arts  &  de  l'induftrie  ,  que  nous 
»  annonçons  ,  comme  propices  à 
55  l'agriculture  ,  font  précifément  ce 
M  qui  la  contrarie;  tous  ces établifTe- 
9»  ments  (  dit-on  )  détournent  de  la 
a>  culture  des  terres  &  des  travaux  de 
>»  la  campagne  ,  en  préfentant  aux 
M  hommes  des  occupations  plus  at- 
«  trayantes. 

«  Je  ne  fais  pourquoi  l'on  veut 
»  toujours  mettre  en  opposition  les 
a  rameaux  qui  sékyent  de  la  même 
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9  tige  (expreflîon  qui  n  eft  pas  exa<^e, 
fauf  le  refpect  qui  vous  eft  dû  :  la 
culture  &  la  manufadture  ne  font 
point  deux  branches  forçant  de  lu 
même  tige,  La  culture  eft  hpremierc 
fauche ,  qui  fournit  aux  manufactures 
toutes  \qs  fuhfjiances  dQS  ouvriers  ^  ÔC 
toutes  les  matières  des  ouvrages.  Si 
vous  faifiez  des  productions  naturelles^ 
fournies  par  la  culture  ,  une  branche 
féparée  ,  il  n'y  auroit  plus  rien  dans 
Vautre. 

»  On  ajoute  (  dites-vous  plus  bas  ) 
M  que  fi  les  établifTements  d'induf- 
»  trie  n'of&oient  pas  tant  d'échanges 
»  agréables  à  ceux  qui  difpofenc 
M  dans  la  fociécé  des  fubfiftances  ou 
M  de  l'argent  qui  les  repréfente  j  une 
»  plus  grande  partie  de  ces  richeffes 
35  feroit  employée  à  nourrir  des  cul- 
«  tivateurs,  &  la  fécondité  des  terres 
»  augmenteroit. 
-  ^    Vous  répondez  très  jufte  â  cette 


Hiâuvaife  difficulté  que  nous  n'avonj 
jamais  faite ,  &  que  nous  ne  ferons 
jamais.  »>  Pourquoijel  propriétaires 
f#  defireroient-ils  cette  fécondité,  (i 
w  ce  n'eft  pour  leur  bonheur  ? 

Vous  terminez  ainfi  votre  appoloj 
gie.  *»  Qu'on  finifle  donc  de  décla.'^ 
w  mer  contre  les  arts  &  les  manufac- 
jj  tures  5  ou  que  ceux  qui  les  profcrU 
99  vent  trouvent  les  moyens  de  faire 
w  partager  les  terres  également ,  Se 
»»  de  renouveller  encore  ce  partage 
m  toutes  les  années  «. 

Vos  Ledleurspourroient  croira  que 
les  Economiftes  font  précifément  les 
Auteurs  de  cette  profcription,  de  ces 
déclamations  par  vous  Ci  juftement 
blâmées  j  &  les  propriétaires  feroienr 
à  bon  droit  alarmés  du  réfultat  d'une 
dodrine  ,  qui  fembleroit  les  réduire 
au  brouet  noir  ,  comme  les  inftitu- 
tions  de  Licurgue. 

Non  ,  Monfieur  ,  non  ,  la  fcience 
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économique  n^eft  point  ennemie  des 
arcs  du  commerce  des  manufactures  ; 
nous  difons  fSimellement  qu'ils  font 
très  utiles  ,  très  agréables  ,  qu'ils  font 
îe  bien  être  de  1  efpece  humaine  fur 
la  terre. 

Nous  demandons  pour  eux  la  li- 
berté la  plus  entière  ,  Se  l'immunité 
la  plus  parfaite.  Ell-ce  donc  leur  décla- 
rer une  guerre  bien  fanglante  ?  Que 
voudriez-vous  de  plus  ? 

C'eft  une  chofe  bien  finguliereque 
cette  imputation  à  laquelle  on  s'ef- 
force tous  les  jours  de  donner  plus 
de  confiilance. 

Nous  difons ,  n  il  faut  lai(Ter  à  tout 
«  le  monde  la  faculté  d'exercer  toute 
«  efpece  d'induftrie ,  d'établir  toutes 
w  les  manufactures  qu'il  voudra  ,  de 
9t  voiturer  ,  de  vendre  ,  d'acheter 
w  toute  efpece  de  marchandife  quel- 
»  conque  ,  de  faire  tous  les  inétiers 
5>  pofiibles  j  il  faut  que  les  Ouvriers , 

99  que 
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S)  que  les  Marchands ,  que  les  Voi- 
9*  turiers  ,  que  les  Artiftes ,  les  Ar- 
n  tifans  ,  les  perfonnes  qui  vivent: 
«  de  leur  fcience  &  de  leurs  talents , 
9»  ne  paient  aucune  taxe,  aucun  im- 
»  pot  5  ni  fur  leiars  perfonnes ,  ni  far 
95  leurs  logemens,  ni  fur  leurs  actions, 
9>  ni  fur  leurs  effets  ou  marchandi- 
M  fes  5  dépenfes  ou  confommations 
M  quelconques  <«.  Eh  bien  !  nous  fom- 
mes  Iqs  ennemis  des  Manufadturiers  , 
des  Négociants  ,  des  Artifans. 

Les  Colbertiftes  difent  ,  »  il  ne 
»*  faut  pas  donner  pleine  liberté  aux 
»  manufacfcures  ,  au  commerce,  aux 
»>  métiers  ;  il  faut  des  règlements  , 
w  des  prohibitions  ,  des  contraintes  , 
»  des  privilèges  exclufifs  >  des  corpo- 
3*  rations  ,  des  maîtrifes ,  des  juran- 
«  des  j  il  ne  faut  pas  donner  pleine 
w  franchife  &  immunité  a  toute  cette 
î>  claiïe  de  Citoyens  ;  il  faut  leur 
»;  faire  payer  des  taxes  de  corps ,  une 
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3>  capitatîon  ,  une  indaftrie ,  un  ving- 
»  tieme  fur  les  maifons  j  des  droits 
«  fur  le  fel ,  le  vin  ,  la  viande  ,  le  bois, 
„  la  chandelle  ,  fur  toutes  leurs  fub- 
s.  filtances  ,  fur  toutes  les  matières  ; 
w  puis  fur  tous  les  iranfports  &  fuc 
«  toutes  les  ventes  »>  ,  &  ceux-là 
font  les  amis  des  manufactures  du 
commerce  ce  des  arcs.  Quelle  amitié! 

Mais  5  nous  dit  -  on  ,  vous  con- 
damnez le  luxe  :  oui,  fans  doute, 
parceque  le  luxe  efl:  l'ennemi  de  tout 
Lien,  &:  même  de  l'induftrie,  du  com- 
merce &  des  arts. 

C'eft ,  Monfieur  ,  un  des  points 
de  la  doctrine  économique  ,  fur  le- 
quel il  paroît  que  nous  n'avons  pas 
eu  le  bonheur  de  vous  perfuader. Vou- 
lez-vous  permette  que  je  vous  l'ex- 
plique ? 

Vous  n'êtes  pas  homme  à  vous  ef- 
frayer de  deux  ou  trois  mots  ,  comme 
une  femmelette  du  bel  air^ni  a  les  pei:- 
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Cfïler  fans  les  comprendre  ,  comme 
un   bel  efpric    fuperficiel.  Donnez- 
vous  ,  je  vous  prie  ,  un  moment  da 
patience. 

Vous  favez  déjà  ce  que  c'efl:  que 
Iq  produit  net  de  la  culture  \  c'eft  pré- 
cifément  le  montant  d'un  bail  à  ferme 
drelTé  ,  comme  il  doit  l'être  à  fa  jufte 
valeur. 

Dans  le  produit  net  j  il  y  a  une  por- 
tion qui  n'eft  pas  difponible.  Oui , 
Monfieur  ,  difponible  ;  pourquoi  pas  ! 
c  eft-là  tm  mot  comme  un  autre  \  il 
n'eft  pas  ,  je  crois  ,  trop  fauvage  *,  il  ne 
fent  ni  le  grec  ni  le  latin.  Difponible 
n'eft  ni  trop  difficile  à  prononcer,  ni 
trop  dur  à  entendre. 

Mais  !  qu'eft-ce  qu*il  fignifîe  ?  qu'il 
y  a  une  portion  de  ce  produit  net ^  de 
laquelle  on  ne  peut  pas  difpofer  àfon 
gré  ^  parcequ'elle  a  un  emploi  nécef- 
faïre  ôc  indifpenfable  ,  un  emploi 
comme  facré. 

Mij 


Nous  avons  obfervé  que  \e  produit 
mt  des  terres  fe  partage  entre  les  Pro- 
priétaires particuliers ,  &  le  Souverain 
qui  prend  fa  part  j  au  moyen  des  im- 
pôts. 

Chaque  Propriétaire  particulier 
doit  entretenir  les  avances  foncières  j 
le  Souverain  doit  entretenir  les  gran-» 
des  avances  de  l'Etat. 

Tout  ce  qu'il  faut  à  ces  entretiens  , 
efl: ,  Monfieur,  une  po;tion  du/ra- 
duLt  net  de  la  culture  ,  mais  cette  por- 
tion n'eft  pas  diffonible  ,  au  gré  des 
Propriétaires  &  des  Adminiftrateurs 
du  Tréfor  public. 

Quand  on  a  prélevé  V entretien  àQS 
avances  publiques  ou  privées  ,  le 
refte  peut  fe  dépenfer  à  volonté  :  on 
peut  en  difpofer.  Vous  voyez  que  ce 
n'eft  pas  an  grand  mal  ,  de  due  en 
un  feul  mot  difponihle. 

Tout  ceci  eft  fort  clair  ,  direz- 
vous  j  mais  ce  ne  font  pas  des  cho-- 
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ûs  neuves.  Oh  î  non  Monfîeur ,  nous 
n*invenrons  rien  ^  nous  y  regardent 
feulement ,  &  les  autres  ni  regardent 
pas.  Voilà  toute  la  différence  j  en  y 
regardant,  nous  trouvons  un  principe 
clair  ,  fimple ,  évident ,  où  les  autres 
jie  voient  que  contradiction  &  qu'in- 
certitude :  de  comme  on  n'a  pas  grand 
peine  à  prendre  ,  nous  nous  trou- 
vons bien  payés  de  cette  petite  atten- 
tion-! u 

Vous  concevez  donc  la  nécefîité 
des  avances  de  l'entretien  habituel 
de  ces  mêmes  avances  ;  »  il  ne 
3>  faut  pas  manger /on  fonds  ;  il  faut 
»  l'entretenir  ".  Voilà  ,  Monfieur  , 
tout  ce  que  nous  difons  d'abord  aux 
Cultivateurs  ,  aux  Propriétaires  ,  aux 
Souverains. 

La  dépenfe  que  vous  pouvez  faire 
à  votre  fantai(ie  ,  en  objets  qui  fervent 
uniquement  à  la  décoration  ,  au  fafl^e 
^  à  l'amufemeiit ,  ^^  fixée  par, cect^ 

M  iij 
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niceffué^  de  confervec  le  fonds  &  de 
l'entretenir.  Si  vous  excéde^ç^  la  mcfurc^ 
en  retranchant  le  fonds  même,  ou  né-» 
gligeanc  fon  entretien  ,  cec  excès  eft 
le  luxe  ,  toujours  funefte  ,  toujours 
blâmable. 

Mais  quand  vous  avez  refpeâié  vos 
fonds  5  quand  vous  avcz  eu  foin  de 
pourvoir  â  leur  entretien ,  rien  ne  vous 
oblige  à  dépenfer  en  fuperfluités  ,  eir 
ornements  ,  en  plaifirs  ,  tout  le  re- 
yenu  dlfponlble.  Vous  êtes  un  homme 
fage  &  bienfaifanc  \  d'en  attribuer 
encore  une  portion  tous  les  ans ,  a 
l'amélioration  de  vos  héritages  ,  c'eft- 
à^dire  ^  à  raccroiffement  de  vos 
revenus  futurs  ^  de  ceux  de  votre 
poflérué, 

Dans  un  érac  long-remps  dégradé 
par  le  fafte  ^  le  gafpillage  j  cette  amc-* 
Uoration  continuelle  ôc  progreflîve  eft 
plus  utile  que  dans  tout  autre  i  ce 
fi^eft  pas  un  obligation  ftridte  de  iu' 


cHfpenfabîe  ^  rnais  c'efl:  un  mérite  , 
une  vertu. 

Ce  n'efl:  pas  feulement  aux  deux 
autres  dalles  de  la  fbciété  que  cette 
amélioration  eft  utile  ,  c'eft  encore  a 
celle  des  manufactures  ,  du  com- 
merce &  des  arts. 

Si  le  luxe  donne  un  moment  de 
profpérité  apparente  aux  plus  brillants 
objets  de  l'induflrie ,  c'efl:  aux  dépens 
du  produlf.  net ,  &  par  conféquent  au 
préjudice  des  manufad:ures  même,  du 
commerce  intérieur  &  àes  arts  ,  qui 
fervent  le  plus  aux  jouilTances  des  Ci- 
toyens. 

Si  la  fagefTe  des  améliorateurs  pa- 
jroît  pour  quelque  moment  retarder 
la  fabrication  ,  le  débit  &  la  jouiflance 
àts  ouvrages  de  l'arc  ,  c'efl:  pour  les 
mieux /o72^er  par  une  bonne  &  folide 
augmentation  àes  récoltes  totales  èc 
du  produit  net. 

En  un  mot,  le  luxe  ,  bien  mieos 
M  i¥ 


que  le  defporifme  ,  abat  l'arbre  poiîï 
manger  fon  fruit  ,  &  pour  brûler  fon 
bois.  L'accroifiTement  des  avances  du 
propriétaire  &  du  cultivateur ,  femc 
pour  les  arts  &  le  commerce  ,  elle 
greffe  ,  elle  éculTonne  ,  pour  que  les 
fruits  plus  retardés  l'oient  meilleurs 
&  plus  abondants. 

Le  luxe  jouit  des  arts,  comme  les 
enfants  jouinTenc  des  vergers.  Lesamé- 
liorateurs  de  la  terre  &  de  fa  cultu- 
re ,  jouiflent  comme  des  hommes  rai- 
fonnables. 

En  mangeant  fon  fonds  au  lieu  de 
l'entretenir ,  un  jeune  diiîipateur  peut 
foudoyer  à  Paris ,  pendant  quelques 
annnées  ,  des  ouvriers  de  plufieurs 
efpeces  \  mais  le  temps  vient  où  le 
prodigue  ruiné  va  mourir  à  l'Hôpital , 
6c  lailTe  tous  ces  gens-là  fans  prati- 
que. 

Le  luxe  général  ôc  public  fait  en 
grand;  dans  tout  le  Royaume^  les  me- 


ines  révolutions.  Les  parts-ptanantâ 
de  la  recette  Se  de  la  dépenfe  des  im* 
pots  mal  alTis  ôc  plus  mal  employés  > 
foklenc  quelques  temps  des  homnies 
qui  les  font  briller  &  qui  les  amu- 
fenr.  Mais  à  mefure  ,  les  autres  ma- 
nufadures ,  les  autres  commerces ,  les 
autres  arts  ,  perdent  leurs  pratiques. 
Les  cultivateurs  ,  les  propriétaires 
trop  vexés  ,  trop  rançonnés  par  le 
régime  fifcal  ^  prohibitif,  réglemen- 
taire j  font  obligés  de  retrancher  leurs 
jouiflances. 

S'ils  n'avoient  point  été  pillés  de 
la  forte  ^  ils  le  feroient  enrichis  ,  de 
leur  opulence  plus  jufte ,  plus  folide  , 
auroit  à  fon  temps  fait  fleurir  route 
efpece  d'induftrie  ;  mais  fleurir  d'une 
manière  certaine,  d'une  manière  im- 
muable. 

Nous  ne  fommes  donc  point  en- 
nemis des  arts ,  des  manufadures  ôc 
du  commerce. 
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Maïs  nous  donnons  la  préférence 
parmi  les  arts  y  à  ceux  qui  fervent  le 
plus  généralement:  parmi  les  manu- 
facbures  aux  plus  communes^  qui  foar- 
niiTent  des  habits,  des  meubles  ,  vê- 
tements au  peuple  j  &  parmi  toutes 
les  fortes  de  commerces ,  à  celui  qui 
fe  fait  dans  l'intérieur  du  Royaume 
entre  {qs  habitants. 

Quoi  l'argent  qui  devro-it  entrer 
dans  l'Etat  ,  &  qui  n'entre  que  par  le 
commerce  extérieur ,  vous  n'en  faites 
donc  aucun  cas  ?  N'eft  ce  pas  le  pal- 
ladium des  Empires  ,  le  grand  objet 
àQS  Gouvernements  politiques? 

Hélas  1  non  Monfieur ,  toute  cette 
petite  doctrine  de  Targent  qu'il  faut 
faire  entrer  dans  l'Etat ,  &  qu'il  n'en 
faut  pas  laiifer  fortir ,  eft  trop  mifé- 
lable  &  trop  fophyftique  pour  nous 
en  laifler   préoccuper. 

Vous  favez  bien  ,  Monfieur  ,  que 
For  ^  l'argent  ne  font  j  ni  la  feule , 


nî  même  la  première  de  la  plus  foUde 
richefle. 

Vous  favez  bien  aufîi ,  que  la  mafTe 
plus  ou  moins  confidérable  de  mé« 
raux,  ne  règle  point  du  tout  la  cir- 
culation d'argent  qui  fe  fait  entre  les 
Citoyens  ,  entre  les  diverfes  clalfes 
de  la  fociété. 

Vous  favez  bien  enfin  que  l'argent 
qui  dort  dans  les  coffres  -forts  des  Ca- 
pitaliftes  ,  n'appartienne  point  da 
tout  à  TEcat ,  fur  le  territoire  duquel 
ils  demeurent. 

Ces  trois  vérités  réunies  ne  doi- 
vent-elles pas  vous  perfuader  que  les 
grands  mots  :  Attirer  de  Varient  dans 
l'Etat  :  Empêcher  qu'il  ne  forte  de  Var^ 
gent  de  l'Etat  j  font  des  mots  vuides 
de  fens ,  qui  ne  dévoient  plus  féduire 
que  les  derniers  Apprentifs  Aqs  Bu- 
reaux politiques? 

Nous  ne  difons  pas  ,  Monfieur  , 
comme  on   nous  en  accufe   encore 
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fâufTemetit  j  que  l'or  &  l'argent  ne 
font  pas  des  richelTes.  Je  ne  connois 
d'Auteur  qui  foutienne  une  thefe  (i 
ridicule  ,  que  la  Mère  Bobi  de  M.  Se- 
cîaine,dans  rOpéra-comique  de  Rofe 
Se  Cola«î. 

Mais  je  dis  ,  avec  tout  le  monde, 
que  bien  loin  d'être  l'junique  richeiïe  , 
h  plus  folide  &c  la  plus  profitable,  l'ar- 
gent n'eft  au  contraire  qu'un  moyen 
d'acquérir  les  vrais  biens ,  \qs  richelTes 
utiles  &  agréables  ,  les  richelTes  per- 
manentes. 

Les  autres  font  défîrables  par  ellcs^ 
mêmes^^  pour  tn  jouir  immédiatement. 
L'or  &  1  argent,  monnoies  ,  ne  fonr 
defirables  que  pour  fe  procurer  dQS 
jouifTances  paflTageres  ou  renaiOfanres. 
A  quoi  bon  le  tréfor  qu'on  ne  vou- 
droit  pas  dépenfer  r  Mettez  une  pierre 
â  la  place  ,  vous  diroit  très  lî>ien  le 
fabulifte. 

Mais  3  Mon(îeur  ,  toute  dépenfc 
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êil  la  preuve  qu'on  préfère  tel  &  tel 
'objet  à  Targenc.  Voyez  combien  Je 
préférences  ! 

Vous  ne  me  direz  pas  que  le  ven- 
deur préfère  de  mcme  ,  &  par  choix 
l'argent  â  fa  marchandife.  Vous  fa- 
yez  bien  que  la  plupart  des  ventes  font 
forcé,  s  par  une  nécejfité  étrangère.  Le 
cultivateur  vend  fon  meilleur  froment 
pour  payer  ^qs  impôts  &  fa  ferme  ; 
il  mange  du  feigle  ^  de  lorge  ,  des 
criblures.  Le  vigneron  vend  fes  bons 
vins  &  ne  boit  que  de  la  piquette  : 
le  manufacturier  fe  pafiTe  nés  fou  vent 
de  fes  propres  ouvrages  ,  &  le  pro- 
verbe dit ,  comme  vous  favez ,  que 
les  Cordonniers  font  mal  chauffés. 

L'argent  n'a  d'ufage  précifément 
que  dans  le  moment  où  on  Je  dé* 
penfe  j  des  habits ,  des  meubles  ^  des 
bijoux,  fervent  long-temsj  une  mai- 
fon  dure  davantage. 

Mais  le  meilleur  ,  le  plus  sûr  em- 
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pîoî  de  l'argent ,  c'eft  ,  Moniieul: ,  au 
jugement  de  tous  les  hommes  fen- 
fés  ,  Tacquifition  d'une  terre  cultivée  , 
qui  donne  un  revenu  folide. 

Après  celui-là  _,  vous  trouverez:  que 
les  capitaux  font  placés  utilement  à  la 
fondation  d'une  manufadure  ,  à  Té- 
tabliirement  d'un  commerce  ,  à  l'ac- 
quifition  d'une  fcience  ou  d'un  ta- 
lent lucratif. 

Dep enfer  t argent  pour  fe  faire  des 
rentes ,  ou  du  moins  pour  fe  procu- 
rer fon  bien-être  ,  voilà  tout  ce  qu'on 
veut  quand  on  defire  d'acquérir  de 
Varient» 

Les  gens  de  la  Ville  qui  foncobli-» 
gés  de  tout  acheter ,  jufqu'à  Teau  qu'ils 
boivent  &  jufqu  à  l'air  qu'ils  refpi- 
renCj  ne  penfent  qu'à  l'argent ,  parce- 
qu'il  eft  tout  pour  eux. 

Le  propriétaire  aifé  qui  vit  du  pro- 
duit de  fa  terre ,  n'ayant  à  payer  ni  fon 
loyec ,  ni  fon  pain ,  ni  fon  vin  ,  m  fa 
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viande ,  ni  la  plupart  de  {qs  autres 
jouiflTances ,  a  mille  fois  moins  befoin 
d'argent. 

Ce  n  eft  pas  à  ces  propriétaires 
qu'on  peut  faire  illufion  ,  en  faifanc 
fonner  le  mot  d'argent  à  leurs  oreil- 
les 5  ce  n'eft  pas  à  celui  des  cultiva- 
teurs j  ils  vendent  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  s'empêcher  de  convertir  en 
argent  pour  payer  ce  qu'ils  doivent^  ils 
aimeroient  bien  mieux  le  garder  pour 
nourrir  plus  d'ouvriers  de  culture  , 
pour  femer  davantage  ^  &  pour  jouir 
eux-mêmes. 

Ainfi  ,  Monheur ,  le  feul  bon  fens 
dit  à  la  clalfe  la  plus  nombieufe  &  la 
plus  importante  du  Royaume  j  que 
l'argent  n'efl:  pas  tout ,  que  1  argent 
même  n'eft  pas  le  principal  D^^  bon- 
nes avances  ,  de  bonnes  récoltes  j  voilà 
ce  qu'ils  demandent  en  premier  lieu  : 
qu'on  leur  permette  d'en  garder  en 
nature  une  meilleure  portion ,  qu'on 
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les  difpenfe  ,  le  plus  qu'il  fera  poni- 
ble  ,  de  lobligarion d'en  vendre  pour 
faire  de  l'argenc  ,  voilà  ce  qu'ils  de- 
mandent en  fécond  lieu  :  car  cet  ar- 
gent-U  n'eft  pas  pour  eux  ,  c'eft  pour 
les  autres. 

Quant  aux  capitaliftes  ,  qui,  par 
état  ,  accumulent  des  efpeces ,  3c  qui 
ie  font  des  revenus  avec  leur  argent , 
je  conçois  qu'ils  ont  un  intérêt  très 
dired  a  le  faire  venir  dans  leurs 
coffres  ,  &  à  ne  permettre  qu'il  en 
forte  qu'a  bonnes  enfeignes  ,  pour 
y  revenir. 

Mais ,  Monfieur  ,  cet  argent  des 
Capitaliftes ,  qui ,  félon  vous-même  , 
peuvent  toujours  le  cacher  &  le  tranC 
porter  ailleurs  ,  n'appartient  point  X 
l'Etat  ,  où  ils  font  leur  domicile  j  ils 
le  louent  plus  ou  moins  cher  aux  Sou- 
verains ou  aux  particuliers  quelcon- 
ques àes  quatre  parties  du  monde. 

La  France  eft  bien  riche  ,  dites^^ 

vous  • 


Vous  :  pourquoi  ?  Ceft  qu'il  eft  entré 
pour  plusieurs  millions  de  métaux  , 
&  il  n'en  efl  point  forti.  Mais  où 
font  ces  métaux  ?  Ils  font  en  bonnes 
efpeces  dans  les  caifTes  de  plufieurs 
gros  Capitalises  qui  jouifTent  d'un 
grand  crédit ,  &  qui  font  la  banque 
dans  tout  l'univers.  Fort  bien  :  mais 
les  propriétaires  font-ils  plus  riches? 
les  fermiers  font-ils  plus  riches;  c'eft- 
à-dire,  vendent-ils  mieux  leurs  den- 
rées ?  les  manufacturiers ,  les  corn- 
merçants  ,  les  nrtifans  font -ils  plus 
riches  ;  c'eft-à-dire  ,  peuvent-ils  nous 
donner  leurs  ouvrages  &  leurs  falaires 
a  plus  bas  prix,  ou  même  a  prix  égal  ? 
Voilà  ce  qu'il  faut  éclaircir. 

Que  ces  mllionnaires  étrangers  (  car 
ils  le  font  par- tout  ,  félon  votre  pro- 
pre aveu ,  tant  qu'ils  reftent  puremenc 

&limplementCapitaIi(les,ayantleur 
argent  dans  le  cofFre-fort  }  amafTen^ 
des  tréfors  5  c'efl  par  foi -même  une 
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chofe  bien  Indifférence.  S'ils  les  amaf  ; 
fenc  aux  dépens  des  propriétaires ,  des 
culcivateurs  j  des  manufaduriers  , 
des  commerçants  ,  des  artifans  qui 
fervent  d  la  Nation  elle-même;  c'eft 
un  mal  &  un  très  grand  mal.  Leur 
argent  n'eft  point  la  richeiïe  de  TEtar  ; 
il  en  eft  la  ruine.  Ce  font  de  tiès  mau- 
vais locataires ,  qui  fe  font  payer  trop 
cher  par  ceux  qui  les  logent. 

Mais  ils  le  prêteront  auGouverne- 
jnent ,  (i  le  Prince  veut  faire  des  guer- 
res brillantes  au-dehors  ,  ou  s'il  veut 
éblouir  au- dedans  par  le  fade  de  ^q^ 
dépenfes  d'oftentation.  Grand  merci 
du  fecrec  \   vous  n'en  avez  pas  les 
gants.  La  Gailligaï  &  le    Maréchal 
d'Ancre  vous  ont  appris  ce  beau  mé- 
tier-lâ  :  les  Mignons  d'Henri  1 1 1  en 
favoient  auiîi  quelque  chofe.  Si  c'eft 
pour  guerroyer  qu'on  emprunte ,  je 
vois  bien  le  profit  des  Munitionnaires 
&  des  Foaraifïeurs ,  c'eft  le  plus  sûr  j 
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|e  vois  des  parchemins  8C  des  cordolîf 
pour  les  OfKciers  de  tout  grade  qui 
n'auront  pas  la  tête  cafTée  ,  je  vois  de 
beaux  matériaux  pour  la  Gazette  de 
pour  l'Hidoire  ;  mais  le  bien  de  l'Etat 
je  ne  le  vois  pas ,  de  je  doute  ,  malgré 
tout  votre  efprit ,  que  vous  me  le 
faffiez  voir  d'une  manière  bien  claire 
Se  bien  folide. 

Suppofez  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
heureux  ,  une  conquête  ,  par  exem- 
ple :  c'efl;  une  belle  chofe  que  d'ac*^ 
quérir  une  Province  ! 

Voudriez-vous  bien  nous  calculer 
combien  il  y  auroit  de  profit  pour 
trois  ou  quatre  de  mes  honnêres  amis 
du  Périgord  ,  Ci  Louis  XV  ,  à  la  paix 
de  1748 ,  avoir  reculé  fa  frontière  en 
Flandres  de  deux  ou  trois  lieues.  C'eft 
la  folution  de  ce  problême  qui  nous 
feroit  voir  clairement  1  intérêt  de  la 
Nation. 

Mais  pour  parler  de  celui  du  Prin-' 
N  i j 


ce  :  J'ai  vu  ,  Monfieur  ,  les  deux  der- 
nières guerres  j  récapitulons ,  s'il  vous 
plaît,  les  fommes  incroyables  qu'elles 
ont  fait  dépenfer  fur  les  revenus  ordi- 
naires 5  celles  qu'on  s'eft  procurées 
par  des  additions  d'impôts;  celles  en- 
fin qu'on  emprunta  pour  fubvenir  aux 
frais  de  ces  campagnes  ;  croyez-vous 
que  les  revenus  de  Louis  xV  n'euf- 
fent  pas  été  plus  augmentés  par  le 
bien-être  que  ces  Peuples  auroienc 
goûté  pendant  la  paix  ,  s'il  l'avoic 
eue  5  qu'ils  ne  le  feroient  même  pac 
la  conquête  d'une  partie  de  la  Flan- 
dres Autrichienne  ?  Je  ne  crois  pas 
que  vous  en  puilîiez  douter. 

Emprunter  pour  faire  la  guerre  , 
quand  même  on  feroit  sur  du  (accès  , 
ce  feroic  donc  évidemment  une  folie 
ruineufe.  Hélas  !  quel  eft  le  Souverain 
qui  n'ait  pas  à  conquérir  une  très  gran- 
de partie  de  fon  propre  Royaume  ? 

J'en  ai  vu  ;  Monfieur  ,   dans  les 
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Provinces  des  Propriétaires  mal  an- 
fés  qui  ne  pouvoient  pas  tnetrre  en 
valeur  la  moitié  de  leurs  terres,  ôc 
qui  s'écrafoienc  de  dettes  pour  en 
acheter  encore  d'autres  ;  mais  auiîî 
j'en  ai  vu  de  très  fages  qui,  fe  voyant 
un  capital  adventif ,  au  lieu  de  le  met- 
tre en  nouvelles  acquifitions ,  Tem- 
ployoient  à  l'amélioration  de  leurs  an» 
ciens  domaines  :  il  en  efc  tour  de  mê- 
me des  Souverains  j  ne  pas  faire  la 
guerre ,  ne  pas  augmenter  les  impôts , 
ne  pas  emprunter  ,  c'efl:  pour  eux  le 
moyen  le  plus  sCir  de  s'enrichir  ,  en 
faifant  le  bonheur  de  leurs  Peuples. 
Après  des  guerres  problématiques^ 
6t  ruineufes,  après  des  règnes  de  fafte 
ôc  de  diffolurion,  le  Peuple  doit  en- 
core le  capital  8c  de  gros  intérêts  à  ces 
prêteurs ,  dont  les  capitaux  accumulés 
n'ont  fervi  qu'à  faciliter  les  dépréda* 
tions ,  Ôc  vous  croiriez  qu'on  doit  ref* 
ped  de  reconnoilTance  à  ceiLx  qui  leç 

Nui 
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ont  prêtés  ,  quand  même  ils  ne  lef 
auroient  amaifés  qu'à  nos  dépens  :  en 
vérité ,  Monfieur ,  ce  feroit  pouflfer 
trop  loin  la  charité. 

Mais  enfin  ,  la  circulation  d* argent 
qui  fe  fait  entre  les  individus  &  les 
claifes  d'une  fociété  policée ,  n'eft-elle 
pas  la  vie  politique  des  Etats  ?  Oui 
fans  doute  ,  Monfieur,  nous  en  con- 
venons tous  avec  vous ,  &  le  fameux 
tableau  économique  ,  ^\  critiqué  par 
ceux  qui  ne  Tentendent  pas ,  n  eft  def- 
tiné  qu'à  démontrer  au  doigt  (3c  à  l'œil 
cette  2i^3.nde  vérité. 

Mais  le  plus  ou  le  moins  de  numé- 
raire phyfiquement  introduit  &  con- 
fervé  dans  l'Etat,  ne  fait  rien  du  tout 
par  lui-même  à  c£tte  circulation. 

Vous  favez  mieux  que  moi ,  Mon- 
fieur, qu'un  feul  ôc  même  fac  de  cent 
piftoles  paie  fouvent  dans  un  feul  & 
même  jour  dix  à  douze  mille  francs, 
&  par  conféquent  le  nombre  des  paie- 
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raents  ne  dépend  point  du  nombre  des 
écus  :  vous  en  êtes  bien  perfuàdé. 

'L^circulation  générale  de  TEtat  eft 
tout  de  mcme  Un  Fermier  paie'fon 
Propriétaire  &  {qs  impôts  ;  l'argent 
qu'il  donne  pour  prix  de  Ton  bail  palTé 
à^s  mains  du  Propriétaire  dans  celles 
des  Marchands  ,  Aqs  Artifans  ,  àQs 
hommes  de  toute  efpece  ,  6c  retourne 
dans  celles  d'un  Cultivateur ,  parce- 
qlie  la  dernière  dépenfe  de  toute  la 
claiïe  des  Manufacftures  &  de  Tin- 
duftrie  des  Villes  fe  réduit  aux  fub- 
fiftances  &  aux  matières  premières. 

Augmentez  la  production  àcs  den- 
rées &  le  produit  net  ou  le  prix  des 
fermes  ,  fans  qu'il  entre  une  feule 
pièce  de  monnoie  de  plus  dans  le 
Royaume  j  il  s'y  fera  sûrement  une 
plus  grande  circulation  ;  diminuez  la 
production  totale  &  le  produit  net  ^ 
fans  perdre  un  feul  écu  ,  la  circula 

Niv 
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tlon   fera   nécefTairement   beaucoup 
moindre. 

Auiîi  3  Mondeiir,  n'ignorez- vous 
pas  la  valeur  de  ces  exprefîions  popu- 
laires :  Varient  eji  rare  ^  l'argent  efi 
commun.  Vous  favez  qu'ils  fignifienr, 
non  pas  à  la  lettre ,  il  y  a  moins  de 
facs  j  mais  ceux  qui  exiftent  roulent 
moins ,  &  fervent  au  plus  petit  nom- 
bre de  paiements. 

Par  exemple  ,  quand  les  récoltes 
manquent,  les  Cultivateurs  toujours 
predés  par  Timpôt  ne  peuvent  payei: 
les  Propriétaires  j  ceux-ci  attendent  &; 
reftraignent  leurs  dépenfes  :  les  Ou- 
vriers travaillent  moins  ,  les  Manu- 
faduriers  n'ont  qu'un  médiocre  dé- 
bit :  on  ne  voit  -pas  un  éçu ,  difent  le$ 
gens  des  Villes. 

Après  avoir  fuppofé  deux  pays  ab-« 
foîument  femblables  en  tout  \  aug- 
mentez d'un  tiers  les  avances  rurales 


(loi) 

Hu  premier  ,  fa  prodiidion  Se  fori 
produit  net ,  vous  augmenterez  né- 
cefTairement  la  circulation  qui  fe  fait 
entre  les  trois  clafiTes  ;  celle  des  Cul- 
tivateurs paiera  plus  d'argent  aux  Pro- 
priétaires 5  qui  fourniront  un  plus 
grand  revenu  auSouverain  j  toutesles 
deux  enfemble  auront  plus  le  moyen 
d'acheter  à  la  troifîeme  claflTe  des  ou- 
vrages ôc  marchandifes ,  &  cette  der- 
nière 5  à  fon  tour  ,  aura  de  quoi  payer 
plus  de  fubfiftances  Se  de  matières. 
Ces  denrées  de  nouvel  accroifîemenc 
forment  précifément  l'augmentation 
des  récoltes  &  du  produit  net.  Non- 
feulement  fans  qu'il  entre  de  l'argent, 
mais  même  quand  il  en  fortiroit ,  le 
même  fac  fera  quatre  ou  cinq  paie- 
ments au  lieu  de  trois  :  voilà  tout  le 
myftere.  Mais  pendant  que  le  fécond 
pays  reftera  dans  le  même  état  de  cul- 
tures de  de  récoltes ,  la  circulation  y; 
demeurera  exadtement  la  mêmç, 


La  première ,  la  plus  grande ,  la  plus 
importance  néceiîîcé  n*eft  donc  pas 
affaire  entrer  de  l'argent  ou  de  ne  U 
pas  laiffer  fonir. 

Mais  vous  repouffez  donc  Tor  Sc 
l'argent ,  vous  ne  faites  donc  aucun 
cas  du  Commerce  étranger  ? 

Pardonnez -moi,  M  onfieur  ;  nous 
ne  demandons  là-deffus  que  liberté 
plén:e/e  ,  comme  fur  tout  te  refte.  La 
France  ne  cueille  <hez  elle; ni  OFj'ni  . 
argent ,  comme  elle  ne  produit  ni  fu- 
cre ,  ni  café.  *  -  -        . 

Permis  aux  Négociants  d*ûchêtefîe»  ' 
métaux,  les -i^enré^s'&  les  marchan- 
difes  étrangères",  '&  de  les  débiter  â 
leur  gré  ,  pourquoi  pas  ?  C'efl:  un 
échange  très  utile  &  très  agréable  ; 
nous  voudrions  même  qu'il  fe  ^h  avec 
pleine  franchife  ,  avec  l'immunité  la 
plus  parfaite. 

Mais  ce  Commerce  étranger  n'efi:- 
il  pas  le  principal ,  n'eft  il  pas  le  figne 


le  plus  évident  de  la  profpérite  d'un 
Etat?  Non. 

Le  Commerce  principal  eft  celui 
qui  fe  fait  dans  la  Nation  de  pour  la 
Nation  ;  c'eft  celui  qui  procure  le  bien- 
être  &  Texiftence  au  plus  grand  nom- 
bre 5  c'eft  celui  qui  marche  immédia; 
temenc  avec  la  profpérite. 

Quant  au  Commerce  étranger;  c'eft 
un  figne  très  équivoque  du  bonheuc . 
public  &  de  la  bonne  adminiftration.- 

Je  fens  ,  Monfieur ,  l'obligation  ou 
je  fuis  de  prouver  une  propofition  fi 
paradoxale  à  vos  yeux  :  hélas  î  rien  , 
Il  eft  plus  facile. 

Prenons  feulement  un  petit  exem- 
ple. Nos  pauvres  Payfans  de  TOrléa- 
nois  fe  paftent  de  bas ,  de  bonnets  Se 
d'habits  de  laine  ,  depuis  que  les  im- 
pots font  devenus  de  jour  en  jour  plus 
exceftifs. 

Il  refte  encore  en  Sologne  des  bre- 
bis &  dQS  toifons ,  que  devient  la 
laine  ? 


tjn  de  ces  Manufaduriers  que  vous 
aimez  tant ,  l'acheté  à  bon  marché  y 
comme  vous  dites ,  pour  vous  en  fair# 
des  calottes  &  des  bonnets  à  l'ufage 
^Q^  Turcs.  On  les  envoie  a  Marfeille, 
en  retour  on  apporte  du  café  du  Le- 
vait &  des  tapis  de  Perfe.  Pour  qui? 
Pour  ceux  qui  s' enrichi  (Te  nt  à  la  le-^ 
vée  des  impôts  ,  pour  les  Manufac- 
turiers ,  pour  les  Négociants  privilé-. 
giés  de  Marfeille. 

En  attendant ,  les  vignes  de  TOr- 
léanois  dépérifTent ,  le  Peuple  eft  nud 
&  mal  à  fon  aife. 

Voulez. vous  un  autre  exemple  :  U 
CaifTe  de  PoifTy ,  llmpot  des  Bouche- 
nés  ,  la  régie  des  Cuirs  réunis  aux  au- 
tres accroiiïements  d'impôts  ,  ont  dé- 
trHiic  les  deux  tiers  de  y(ys  Tanneries* 
Le  Commerce  extérieur  acheté  les  au- 
tres denrées  &  marchandifes  que  con- 
fommeroient  les  Propriétaires ,  les 
Cultivateurs  enrichis  par  la  vente  da. 


bcrail  ,  les  Entrepreneurs ,  ies  Ou- 
vriers, les  Marchands  qui  vivoienc 
fur  la  fabrication  des  peaux  en  France. 
En  retour  de  ces  objets  on  apporta 
des  cuirs  étrangers  qui  paient  un  plus 
gros  droit,  ôc  coûtent  plus  cher  au 
confommateur.  ^ 

Je  vous  citerai ,  quand  il  vous  plai- 
ra, mille  ôc  mille  autres  preuves  ds 
cette  vérité  ;  „  que  l'accroiflement  du 
4»  Commerce  extérieur  eft  un  fignô 
^  très  équivoque  de  la  bonne  admi- 
«»  niftration  &  de  la  profpérité  réelle 
»  d'un  Etat  »*. 

En  un  mot ,  Monfieur  ,  voild  ce 
que  je  vous  propofe  d'éclaircir. 

Exifte-t-il,  ou  non  ^  deux  manierez 
d'opérer  un  accroiflement  du  numé- 
raire dans  les  mains  des  Capitaliftes, 
un  accroilTement  de  population  dans 
les  Manufadures  les  plus  recher- 
chées ,  &  dans  les  Arts  qui  fervent 
au  fafte;  un  accroiffement  dans  le 
Commerce  extérieur? 


Nous  foutenons  qu'il  y  en  a  deut ; 
que  l'une  eft  bonne  Ôc  que  l'autre  eft 
Tnauvaifc  :  que  l'une  eft  jujle  &  que 
l'autre  eft  injujïe:  que  l'une  eft  plus 
rapide j  çiiceqn elle  l'eft  trop,  mais 
aufE  n'eft  pas  folide  ;  que  l'autre  eft 
«jIus  lente  ,  mais  plus  durable. 

La  bonne  ,  la  jufte  ,  la  folide  mé- 
ihode  eft  de  comm.encer  par  les  Prc- 
priéraires  ëc  par  les  Cultivateurs  j 
d'augmenter  d'abord  leurs  avances  j 
afin  d'accroître  les  récoltes  ôC  le  pro- 
'duït  net  ;  afin  d'avoir  plus  ât  fubfîf- 
tances  de  plus  de  matières  premières , 
Ide  plus  grands  revenus  annuels  ^  ôc  une 
plus  grande  portion  difponible  ;  afin 
d'augmenter  les  Manufactures  ,  le 
Commerce  &  les  Arts  ,  le  Commerce 
intérieur  Te  premier  ,  parcequ'il  fe 
fait  tout  entier  dans  la  Nation,  par 
la  Nation  ,  pour  la  Nation.  Le  Com- 
merce extérieur  enfuite ,  parcequ'il 
fi*eft  qu'un  fupplément  de  l'autre ,  un 


jfis  aller  dans  toute  la  fotce  du  terme. 
Cette  méthode  eft  celle  d'Henri  I^'' 
&  de  Suliij  c'efi:  à  la  perfedionnec 
que  tend  la  fcience  économique. 
,    La  pratique  en  eft  fimple  &  facile. 
Soulagez  le  Peuple  du  poids  énorme 
des  impôts  qui  Taccablenc  j  nue  le 
Roi  continue  de  ne  point  emprunter 
.&  de  payer  exadement  les  intérêts  de 
la  dette  publique  ,  jufqu  d  ce  qu'il 
puilTe  entamer  les  rembourfements 
des  capitaux  ;  que  Tordre  s'érabliiïe 
dans  la  dépenfe  du  Souverain.  Qu'on 
accorde  aux  cultivateurs  ,  aux  manu- 
faétures.au  commerce  &  aux  arts  plei* 
ne  franchife&  liberté  parfaite  ,  quon 
abroge   toute   formalité ,  tous  règle- 
ments ,  toute  exadtion  iifcale. 

L'autre  méthode  eft  celle  de  Louis 
XIV  &  de  Colbert ,  elle  confîfte  à 
fixer  &  rançonner  les  propriétaires  ôc 
les  cultivateurs  par  des  prohibitions, 
des  contraintes ,  des  taxes ,  des  droits 


(  ioS  ) 

^e  toute  efpece  5  afin  ^de  favorifer 
t^  leurs  dépens  (car  vous  en  convenez 
Vous-même  de  bonne  foi ,  que  c'eft 
à  leurs  dépens  )  cette  clalTe  de  manu- 
factures plus  recherchées  &  du  com- 
merce extérieur. 

Cc-(t  ime  injujlîce  Se  une  folie  ^ 
une  injuftice  vis-à-vis  des  proprié- 
taires ôc  des  cultivateurs  ,  qu'on 
oblige  5  félon  vous  même  j  a  des  pri^ 
valions  3c  des  facrifices  ;  une  folie 
pour  la  claiïe  même  du  commerce  & 
lie  l'induftrie  ,  qui  mange  fon  propre 
fonds  5  en  faifant  fon  profit  pour  le 
moment,  aux  dépens  des  Propriétaires 
ôc  des  Cultivateurs  j  puifqu'elle  dé- 
truit (qs  fubfiftances  &  les  matières 
de  (es  ouvrages. 

Si  les  déprédations  fifcales  Se  les 
profullons  du  fade  mal  entendu,  font 
profpérer  pour  quelque  moment  les 
u4rts  qui  fervent ,  comme  vous  dites  , 
Jç  luxe  &z  la  vanité  des  riches  Natio- 
naux ^ 


hâux ,  des  part  prenants  de  rexaàlorii 
ou  du  gafpillage  ,  &  des  Etrangers  j 
e'eft  un  grand  mal  que  cqhq  pro/périté 
pqffagere. 

Vous  convenez  vous-même  que 
iious  en  avons  afîez  ôc  même  trop  5 
mais  j'ai  prouvé  que  nous  avons  trop 
peu  d'avances  rurales  ,  trop  peu  dé 
Commerce  intérieur  ôc  de  Manufac- 
tures populaires  ,  même  trop  peu  dé 
bleds  depuis  dix  ans ,  ôc  vous  en  êtes 
d'accord. 

Ce  n'eft  donc  pas  le  régime  de  Louii 
XIV  ôc  de  Colbert  qu  il  nous  faut  ^ 
c'eft  celui  de  Henri  IV  ôc  de  Sulli.  Tel 
eft  le  point  précis  fur  lequel  j  ofe  ^ 
Monfieur,  vous  demander  une  expl*-', 
cation  nette  ôc  précife. 


(IIO) 

TROISlEiME    OBJET 
D'ÉCLAIRCISSEMENTS. 

Nouveau  fyjlimc  de  UgiJlatLon  fur  le 
commerce  des  grains  propofé  par 
M\  N,  Objet  principal  de  ces  règle- 
ments ;  examen  des  motifs  qui  les 
font  propofer ,  &  des  effets  qui  pouf" 
r oient  en  réfulter, 

J^L  PRÈS  avoir  expofé  vos  idées  phi- 
lofophiques,  fur  l'origine  &  fur  la  na- 
ture des  rapports ,  qui  conftituenc  les 
fociétés  policées  ;  après  avoir  établi 
vos  principes  d'économie  politique  , 
&  vos  reeles  fondamentales  d^admi- 
niftration  économique;  vous  defcen- 
dez  enfin  ,  Mônfieur ,  à  tous  les  dé- 
tails du  fujet  très  important ,  qui  fait 
la  matière  de  votre  ouvrage  ;  vous  an- 
noncez vos  projets  fur  le  commerce 
des  grains  ,  &  vous  nous  prefcrivez 
mie  légiflation  toute  nouvelle. 


(m) 
Mais  avant  d'en  examiner  les  con« 
ditions  &  les  fuites,  il  m'a  paru  né- 
refTaire  d  éclaircir  encore  le  but  que 
vous  vous  proposez  ,  en  imaginant 
pour  nous  un  fyftême  dérèglements. 
Ce  n  eft  fûrement  pas  en   faveur 
^QS  propriétaires  &  des  cultivateurs, 
^ue  vous  av»z  bien  voulu  rédiger  ces 
Loix  prohibitives  ;  vous  elTayez  de 
prouver  qu'elles  ne  font  pas  capables 
de  leur  caufer  un  préjudice  énorme 
m  perpétuel  ,  nous  examinerons  cet 
article  en  fon  temps. 

Mais ,  au  moins ,  pourroic-on  croira 
que  votre  fyftême  eR  néce/Taire  i 
•tout  homme  qui  vit  de  fon  travail. 

Au  commencement  &  d  la  En  de 
votre  Livre,  vous  parlez  du  peuple, 
vous  reclamez  en  fon  nom,  ïhumaml 
té:,  la  bienfaifance  ,  (  rom.  premier  , 

pag.(î(tom.2,pag.i7x)^Unfibeaiî 
?ele  a  du  vous  concilier  bien  des  fu/, 
ftages. 

Oij 
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Cependant ,  Monfieur ,  dans  Tex- 
pofition  détaillée  de  vos  principes  & 
de  vos  vues ,  je  trouve  que  cette  bien- 
faifance  eft  réduite  par  voUs-même  à 
des  limites  bien  étroites. 

Je  ne  veux  pas  vous  analyfer  ;  il 
faut  que  je  vous  copie ,  dans  la  crainte 
que  nos  Le6teurs  ne  m^oupGonnent 
d'altérer  vos  idées.  Voici  donc  vos 
propres  termes  : 

«  Si  le  prix  conftant  des  bleds  in- 
,>  térelTe  peu  les  propriétaires  des 
»  terres ,  il  femble  que  le  même  prix 
5>  doit  être  pareillement  indifférent 
»5  aux  ouvriers  d'induftrie ,  puifque 
»  le  prix  de  leur  journée  s'y  propor- 
V  tionne.  Cependant  cette  propofi- 
»  tion  n'eft  jufte  qu'à  certains  égards. 
„  Tâchons  de  faire  la  diftin^ion 
v>  qu'elle  exige. 

„  Le  prix  conftant  des  denrées  eji 
»>  indifférent  à  la  claffe  d'ouvriers ,  qui 
,*  n'a  point  à  craindre  la  concurrent 


n  étrangère  ;  tels  font  les  hotnmeJ 
w  attachés  à  la  terre ,  les  domeftiques 
»>  de  toute  efpece  ,  les  Maçons ,  les 
j>  Charpentiers ,  &  toutes  les  perfon° 
^  nés  enfin  dont  l'indurtrie  ne  con- 
»  fifte  pas  en  ouvrages  tranfportahles^ 
w  mais  en  fervices  qui  exigent  leur 
li  préfence. 

3>  On  peut  ajourer  encore  à  cette 
âj  énamération  ,  les  fabricants  des  ou- 
M  vtages  tranfportables ,  niais  d'uQ 
9>  trop  |)etit  prix  ,  ou  d*un  trop  gros 
3>  volume ,  pour  que  les  Etrangers  , 
A»  alTujettis  à  payer  des  frais  de  tranf- 
9>  port,  puflent  devenir  les  concur- 
»  rents  des  ouvriers  nationaux. 

»  Toute  cette  clafTe  d'hommes  in- 
M  duftrieux  ,  eft  sure  que ,  dans  u» 
w  temps  donné  ,  le  prix  de  {es  tra- 
w  vaux  fera  proportionné  aux  prix  des 
»  fubfiftances.  Ainfi ,  le  prix  conftann 
j9  des  grains  ejl  auffl  indifférent  puuç 
O  iii 


"55  elle  qne  pour  la  claiïe  des  proprié- 
s)  taires  »* 

.  Elle  eft  longue  ^  Monfîeur ,  cette 
Me  des  Citoyens  ,  qui  n'ont  rien  à 
gagner  aux  foins  que  prend  votre 
follicitude  bienfaifante.  Voyons  donc 
quels  en  font  les  objets. 

««  Mais  tous  les  ouvriers  en  galons  ^ 
»  en  broderies  ,  en  dentelles  ^  en 
3>  montres,  en  bijoux  de  toute  ef- 
99  pece  ,  &c.  (  cet  &c.  eft  de  votre 
»  texte  )  peuvent  craindre  la  concur'» 
j»  rence  étrangère  ,  parceque  les  frais 
>•  de  tranfport  ne  forment  pas  un  ob- 
»>  jet  confidérable  fur  une  marchan* 
*>  dife  précieufe  ,  ni  même  fur  uns 
*•  marchandife  commune  quand  elle 
j»  eft  de  petit  volume» 

.»..♦>  Il  réfuhe  de  ces  différentes 
»  circonftances ,  que  beaucoup  de  Fa- 
»  hrïcâms  nationaux  ont  un  grand  in- 
f>  térêc  à  la  modération  du  prix  des 


n  fub(îftances ,  afin  que  celui  de  lea^ 
»  ouvrage  foit  pareillement  moif/re'j 
»  ôc  que  les  propriétaires  de  richef- 
«  fes  ne  trouvent  pas  leur  avantagé 
»  à  donner  la  préférence  aux  travaux 
«  des  autres  Royaumes  j  &  cet  in- 
w  térêt  des  Manufaduriers  (  en  ga- 
J»  Ions  5  broderies  &  bijoux  )  devient 
«  un  intérêt  focïal ;  puifque  toutes 
«  les  fois  qu'on  acheté  au-dehors  à^s 
»  ouvrages  de  l'induftrie  ,  on  favo* 
>ï  rife   la  population   &   la  lichelTe 
s*  étrangère  aux  dépens  de  la  prof- 
»  périté  nationale  «.  Tel  eft ,  mot  a 
mot ,  le  Chapitre  vingt-deuxième  de 
votre  première  partie  ,  dont  j'ai  rranf- 
.  crit  plus  des  crois  quarts  {pag.  ii8 
&  fuivantes» 

Il  m'a  paru  nécelFaire  de  montrer 
quelle  efi:  la  portion  du  peuple  à  la- 
quelle votre  légillation  eft  indifférente 
félon  vous-même  ,  &  quelle  eft  la 
portion  de  ce  même  peuple  a  laquelle 

Oiv 
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Vous  ^vez  eu  defTein  dô  vous  rendra 

Au  refte  ,  Mondeur  ,  je  dois  com- 
inençer  par  vous  rendre  la  juftice  qui 
vous  eft  due.  Vous  convenez  ici  d*un 
fait  très  important ,  qui  nous  eft  con- 
tefté  par  des  Ecrivains  ,  dont  les  lu- 
mières ou  la  bonae  foi  n'égalent  pas 
les  vôtres. 

Dans  Paris  où  l'on  peut  tout  affiirer 
^  tout  écrire  ,  on  nous  certifioit ,  de 
la  manière  la  plus  pofitive ,  que  les 
falaires  des  ouvriers  navoient  poinc 
augmenté  du  tout  ^  ou  du  moins  qu'ils 
ne  s'étoient  point  accrus  dans  la  mê- 
me proportion  que  l'augmentation  du 
prix  des  grains. 

Vous  avez  refprit  trop  Jufte  ,  pour 
n'avoir  p^s  f^nti ,  par  la  théorie  ,  que 
ç'çft  une  fuppoficion  impolfible  ;  & 
par  les  faits  ,  quç  c'eft  une  âûTertioa 
fautTe, 

On  crouve  dans  un  Journal  poU- 


ilque  Se  dans  une  petite  Brochure  J 
qui  porte  pour  épigraphe  :  Panem 
nojlrum  quotidianum ,  ce  calcul  fingu- 
lier  ,  que  depuis  dix  ans  les  proprié- 
taires des  terres  à  bled  &  les  Fermiers 
ont  dû  gagne rT^AT  miUlards  fur  le  pain 
du  pauvre  peuple  (Journal  du  1 5  Dé^ 
çembre  17743  pag.  134)- 

Or  ces.fix  milliards,  les  Proprié- 
taires &  les  Fermiers  ne  les  ont  pas  dé' 
venfés  :  car  ,  pour  dépcnfer  (joo  mi- 
lions  de  plus  par  an  ^  il  faudroit  de 
deux  chofes  Tune  ,  ou  qu'il  ïui  fur- 
venu  dans  le  Royaume  au  moins  un 
million  &  demi  d'ouvriers  de  plus  ^  à 
raifon  de  450  liv.  par  an  l'un  portant 
l'autre  \  ce  qui  eft  un  bon  prix ,  ou 
qu'on  eût  augmenté  les  falalres  des 
cnciens.  Je  défie  qu*on  dépenfe  au- 
trement les  6  milliards. 

Maisjfuivant  les  mêmes  Auteurs, 

■  le  Royaume  s'eft  dépeuplé  depuis  dix 

ans ,  bi^n  loin  d'avoir  acquis  un  mil- 


(ziS) 

lion  Se  demi  de  nouveaux  habitants 

Les  fi X  milliards  font  donc  reliés 
en  bel  &  bon  argent  comptant  dans 
les  coffres  des  Propriétaires  &  des 
Fermiers. 

La  fomme  efl:  un  peu  forte  ;  vous 
êtes  plus  à  portée  que  moi  de  véri- 
fier qu'on  ne  verroit  pas  un  écu  dans 
notre  Europe  ,  fi  les  Propriétaires  & 
les  Fermiers  des  terres  â  bled  tenoienc 
enfermés  pour  lix  milliards  d^efpece 
numéraires  j  ainii  vous  n'avez  pas 
été  la  dupe  d'un  calcul  fi  bifare.  La 
fpéculation  feule  vous  aura  fait  fou- 
rire  ,  ôc  voilà  tout. 

D'ailleurs  ,  en  obfervaceur  atten-^ 
tif  5  vous  aurez  pu  vous  informer  du 
fait. 

Vous  convenez  en  conféquence  de 
cette  vérité  5  >i  que  dans  un  temps 
>»  donné  le  prix  des  travaux  fe  pro- 
3î  portionne  au  prix  des  fubhltances. 

Mais  vous  avez  cela  de  commun 


avec  les  autres  Ecrivains ,  que  vous 
fuppofez  comme  une  vérité  certaine  , 
&  même  ,  en  quelque  force ,  comme 
une  vérité  par  nous  reconnue  ,  «  que 
«  la  liberté  du  commerce  des  grains 
M  a  pour  effet  infaillible  le  renchérif" 
«  fement. 

Mais  j  dans  le  vrai ,  nous  avons  re- 
clamé fans  ceiïe  contre  cette  affertion 
tant  de  fois  répétée. 

lly  a  ,  Monfieur  ,  un  problême  fon.' 
damental  ^{\iï.  la  liberté  du  commerce^ 
qui  confifte  à  prouver  qu  elle  fait 
en  même-temps  le  profit  àQs  produc- 
teurs qui  font  les  Fermiers  &:  les  Pro- 
priétaires de  la  campagne  ,  &  \q pro- 
fit des  confommateurs  qui  font  les  ou- 
vriers àzs  Villes. 

Si  vous  aviez  attaqué  ce  problême 
&:  les  démonftrations  quç  nous  ea 
avons  tous  donné  depuis  douze  ans  , 
je  répondrois  à  vos  difficultés  fur  ce 
point  capital  ;  mais  vous  n'en  dites  pas 
un  mot  dans  votre  Ouvrage. 


(lio) 

Qa*en  réfulte-t  il?  que  vous  avez 
fait  un  gros  livre  fur  une  matière  , 
fans  l'avoir  même  entamée  j  fans 
avoir  feulement  ^ofé  Vétat  de  la  quef-*_ 
tlon* 

W,    Premier. 

Q_ue  le  but  des  Partifans  de  la  liberté 
neft  point  de  renchérir  le  prix  du 
pain  pour  le  Lonfommateur,  Que 
ce  renchérijjement  n'efl  point  t ef- 
fet des  loix  acluciles.  Preuves  dû 
cette  vérité  ,  que  le  prix  naturel , 
maintenu  par  la  liberté  y  ejl  égaU^ 
ment  avantageux  au  Producteur  de. 
la  campagne  &  au  Confommateur 
de  la  ville» 

C'eft  donc  la  manie  perpétuelle  des 
Anti-Economiftes  de  fuppofer  com- 
me une  vérité  reconnue  cette  infigne 
calomnie  ,  que  nous  devrons  la  cherté- 
du  pain  :  que  cette  cherté  fut  &  fera 
toujours  la  fuite  naturelle  6c  infaiU 
îible  de  la  liberté» 


(m) 

Ceft  par  cet  artifice  que  les  pâttî- 
fans  très  intérelTés  de  tout  impôt 
ruineux  ,  de  toute  police  réglemen- 
taire 5  de  toute  déprédation  ,  s'effoi*- 
cent  de  rendre  la  fcience  économique 
odieufe  au  peuple  des  villes  ,  &  fur- 
tout  à  celui  de  la  Capitale. 

Rien  n'eft  plus  grofîier  que  cet 
artifice  ,  de  j'efpere  vous  en  con* 
vaincre  dans  un  moment.  Il  réufïic 
néanmoins  par  le  nombre  ,  par  l'aflu- 
rance  ,  &  par  le  zèle  des  fang-fues 
du  peuple  &  des  trompettes  qu'Us 
ont  grand  foin  de  falarier  pour  faire 
des  dupes. 

Vous  êtes  5  Monfieur  ,  trop  hon- 
nête 5  trop  éclairé  ,  trop  fage ,  pour 
avancer  une  femblable  calomnie  : 
mais  fans  l'énoncer  formellement , 
vous  donneriez  (  fans  doute  involon- 
tairement) trop  d'avantage  ace  parti 
des  exadeurs  ,  fi  vous  refufiez  des 
éclaiccilTements. 


(  "^  ) 

Vous  prenez  pour  bafe  de  tous 
vos  raîfonnements  cette  même  fup- 
pofitions  :  "  que  la  liberté  du  com- 
5»  merce  renchérit  le  pain  du  con- 
«  fommateur  ».  Vous  ne  daignez 
pas  examiner  cette  propofition  j  vous 
ne  faites  aucune  mention  de  nos 
réclamations  à  cet  égard  ;  vous  n'atta- 
quez ni  les  prélèves  de  droit ,  ni  les 
preuves  de  fait ,  par  nous  cent  fois 
alléguées. 

Mais  au  moins  faut -il  favoir  ce 
que  nous  voulons  avant  de  nous  ré- 
futer j  il  le  faut,  fur-tout  pour  ne 
pas  tomber  dans  l'inconvénient  de 
nous  attribuer  le  contraire  de  nos  vues 
&  de  nos  defTeins. 

Je  fuis  donc  obligé  de  vous  le  rap- 
peller.  Selon  nous ,  le  Propriétaire  , 
traiteroit  librement  avec  fon  Fermier  , 
qu'il  garantiroit  de  tout  impôt  quel- 
conque 5  de  toute  taxe  ,  de  tout^ 
prohibition ,  de  toute  contraint^. 


Pour  fe  procurer  cette  pleine  fran- 
chife  de  Tes  Fermiers  ,  celle  de 
tous  les  Marchands ,  de  tous  les  Ou- 
vriers 6c  Salariés  quelconques  ,  le 
Propriétaire  partageroit  avec  le  Sou- 
verain en  lui  donnant  telle  ou  tell^ 
portion  du  prix  de  fa  Ferme. 

Le  Fermier  vendroir  fon  grain  à 
de  bons  Meuniers  ,  qui  fauroienc 
tirer  le  meilleur  parti  poiTible  de  ces 
denrées  ,  par  la  bonne  mouture  ôc  le 
bon  alFortiment  des  farines. 

Le  Meunier  vendroit  fes  farines 
au  Boulanger  ,  qui  feroit  de  bon  pain, 
La  vente  ,  l'achat  ,  le  tranfport  ,  la 
garde  des  grains ,  le  moulage  ,  l'alTor- 
timent ,  le  débit  des  farines ,  la  fabri- 
cation ,  l'expofition  ôc  la  vente  du 
pain ,  feroient  libres  à  tout  le  monde^ 
fans  rien  payer  ^  â  toutes  les  heures 
du  jourj  ôc  dans  tous  les  lieux  du 
Royaume. 

Nous  difons  d'abord  pourquoi  pas  ? 


(  "4) 
Céft  un  grand  argument  que  celui- 
là  ,  quoiqu  il  n'en   ait  pas  l'air  ,    à 
caufe  de  la  (implicite  des  exprellionsé 

Cette  liberté ^  cette  immunité ^  font 
VétâZ  primitif  ôc  naturel  des  hommesi 
Ce  font  très  évidemment  les  règle- 
ments &  les  exactions  ,  qui  doivent 
paroître  des  fyjî^mcs  nouveaux  &: 
inventés  après  coup. 

Ces  fyftèmes  violent ,  félon  vous- 
même  ,  les  droits  de  juftice  &  de 
propriété.  Il  ne  fufEt  donc  pas  d'à-* 
voir  des  doutes  pour  les  adopter  ,  il 
faudroit  une  certitude. 

Ce  n'eft  donc  pas  à  nous  à  prou^ 
ver  ,  c'eft  à  nos  adverfaires.  Où  eft 
le  mal  occafionné  par  la  liberté ,  pat 
rimmunité  (  nous  difons  le  mal  dé^ 
montré)  qui  naifle  eiïentiellement 
d  une  manière  directe  &  infaillible 
de  la  pleine  frànchife  ? 

Nous  pourrions  nous  en  tenir  à 
cette  réponfe  \  vous  avez  l'efprit  trop 

jufte 


;Li(le  &-  le  cœur  trop  droit  ,  pour  ne 
pas  convenir  qu'elle  eft  très  forte. 
Vous  n'oppofez  que  des  doutes  &  des 
craintes  ,  des  poflibilités  ,  dont  j'ef- 
pere  même  qu'il  fera  facile  de  vous 
montrer  le  néant. 

Mais  nous  allons  plus  loin  j  nous 
difons  :  Il  fe  trouve  par  l'ordre  de  la 
Nature  de  par  les  décrets  de  la  Pro- 
vidence des  variétés  dans  les  ré- 
coltes ,  fiiivant  les  années  de  les  cli- 
mats :  il  y  en  a  de  médiocres  ,  il  y 
en  a  de  bonnes  ^  de  très  bonnes  , 
mais  il  y  en  a  de  mauvaifes  ôc  de  très 
mauvaifes. 

Sans  le  foin  de  celui  qui  garde  & 
qui  tranfporte  ,  qu'arriveroit  -  il  ? 
Dans  les  bonnes  années  ,  les  pro- 
ducteurs rifqueroient  d'être  furchar- 
gés  de  grains  qu'ils  ne  pourroient 
pas  vendre.  Dans  les  mauvaifes  ,  les 
confomniateurs  rifqueroient  de  mou- 
rir de  faim. 
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Les  villes  Capitales  fouffrlroient 
des  difettes ,  même  dans  les  an- 
nées les  plus  abondantes*,  fi  on  ne 
faifoit  pas  venir  leurs  fubfiftances  de 
cinquante  lieues  à  la  ronde.  Deux  ou 
ciois  récoltes  mauvaifes  ,  ou  même 
médiocres  ,  affameroient  une  Pro- 
vince ,  fi  \^s  autres  ne  pouvoient  lui 
donner  aucun  fecours  ,  après  qu  elle 
auroitépuifé  fes  réferves. 

Il  faut  donc  un  commerce  qui 
conferve  Se  qui  tranfporte  les  den- 
rées  d'un  lieu  dans  un  autre  ^  pre- 
mière vérité  convenue.  Vous  efTayez , 
Monfieur  ,  non  pas  de  combattre  di- 
redtemeiit  cette  propofition  trop  évi- 
dente ,  mais  dV  jétter  une  efpece  de 
louche  dans  les  troifieme  ,  quatrième 
6c  cinquième  chapitres  de  votre  fé- 
conde Partie.  (  pag.  ici  6c  fuiv.)  Je 
difliperai  ces  petits  nuages. 

Mais  vous  commencez  par  conve- 
nir (  pag.  194^  ^9^^')  ^^  l«"^^t^3 


# 


de  la  lîécefTué  même  de  ce  commerce. 
"  Une  Province  ,  dires- vous,  a  du 
*>  fuperflu  j  une  autre  eft  dans  la  di- 
w  fetce;  il  n*efl:  rien  de  plus  con- 
w  forme  à  la  juftice  &  aux  principes 
»>  de  {ociété  que  de  permettre  à  ces 
*»  deux  Provinces  de  s'entre  aider 
>*  mutuellement  j  Tune  en  recevant 
«  un  fecours  qui  lui  eft  nécelTaire  • 
»  l'autre  en  échafigeant  un  fuperflu 
»>  qui  lui  feroit  inutile  contre  les 
»  biens  dont  elle  eft  privée.  » 

...  «  Si  le  commerce  acheté  dans 
*>  une  année  très  fertile  ,  avec  le 
"  deffein  de  garder  jufqu'à  la  fui- 
»  vante  ,  il  rend  encore  fervice  à 
»  la  fociéré,  puifqu'il  prévient  une 
>3  baide  trop  fenfible  ,  &  fait  fervic 
«  {qs  capitaux  à  conferver  dans  le 
»5  Royaume  une  denrée  précieufe.  « 
Vous  obfervez  ,  à  peu  près  comme 
nous,  que  le  commerce  qui  conferve 
^  qui  tranfporce  ks  grains  ,    des 

Pi; 
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temps  &  des  lieux  où  ils  furah onde nt  y 
pour  le  foulagement  des  temps  ÔC 
des  lieux  où  ils  manquent ,  égalife  le 
prix  ;  c'eft>à-dire,  qu'il  empêche  les 
alternatives  de  chertés  affreufes  &  de 
nulle  valeur  ,  qui  fe  fuccéderoient 
alternativement  fans  cette  commu- 
nication. 

Il  ne  tenoic  qu'à  vous  de  calculer 
que  ces  alternatives  font  également 
ruineufes  ,  pour  le  produdeur  des 
campagnes  6c  pour  le  confommateur 
des  villes. 

Vous  auriez  trouvé  ce  calcul  dans 
pluiieurs  de  nos  Ouvrages  ,  &  no- 
tammeiit  les  Nouvelles  Ephémérides 
Economiques  de  cette  année  1775  , 
tome  1. 

Eii  efler,  Monfîeur  ,  qu'un  homme 
de  la  ville  acheté  deux  ou  trois  fep- 
tiers  de  bled  par  ch.^que  année  ,  fur 
le  pied  de  16  liv.  le  feptierdans  les 
j;emps  d'abondance  ,  vous  convenez 


que  c'eft  un  très  bas  prix ,  puifque 
vous  fixez  à  20  francs  le  taux  qui  vous 
paroît  exiger  la  forcie  des  grains  hors 
du  Royaume  ;  mais  que  dans  hs 
mauvaifes  années  ils  les  acheté  à 
48  liv.  (nous  verrons  toute  a  l'heure 
que  ce  n'eft  pas  une  cherté  fort  ex- 
traordinaire )  ,  il  n'en  eftpas  moins 
vraique48&  16  fonz6^,  parconfé- 
quent  le  prix  moyen  eft  ^1  ^  aind 
les  feptiers  de  bled  coCueroient,  en 
ce  cas  j  l'un  portant  l'autre^  5  1  livres 
chaque  a  ce  confommateur. 

Un  commerce  qui  conferveroit  les 
bleds  de  la  bonne  année  pour  la  di- 
fette  5  &  qui  les  apporteroit  libre- 
ment des  pays  abondants  à  ceux  qui 
fouffreni ,  égaliferolt  mieux  les  prix  ; 
de  manière  qu'on  acheteroit  le  fep:ier 
environ  24  francs  dans  le  bon  temps , 
&  j4  dans  le  mauvais  ;  mais  ^4  Se 
24  ne  fonc  que  )8  j  &  la  moitié  de 
58  n'eft  que  25?. 
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AiûCi  ,  Monfieur  ,  le  commerce 
libre  feroic  profitable  au  confomma- 
teur  des  villes,  qui  ne  débourferoic 
au  total  que  58  ,  au  lieu  de  64  , 
pour  avoir  deux  feptiers  de  bled  , 
l^'un  dans  la  bonne  année  ,  l'autre 
dans  la  mauvaife. 

Dans  le  cas  des  variétés  ,  ce  con- 
fommateur  acheteroit  fon  grain  ,  Tun 
portant  l'autre  ,  à  31  liv.  le  feprier; 
au  lieu  que,  dans  le  cas  de  légalifation 
des  prix  ,  il  ne  l'acheceroic  qu  à  Z9 
livres  ,  compenfation  faite  de  Tun 
par  l'autre. 

L'avantage  des  hommes  de  la  Ville 
eft:  donc  indubitable. 

Celui  des  pcodudeurs  de  la  cam- 
pagne ne  Teft  pas  moins.  En  voici  la 
raifon  bien  frappante  ,  quoique  fort 
ignorée  de  la  plupart  de  ceux  qui  rai- 
fonnent  fur  cette  matière. 

C'efl ,  Monlieur  ,  que  le  produc- 
teur n'a  pas  tous  les  ans  autant  de 


bleds  à  vendre  -,  il  s'en  faut  beaucoup  ; 
au  lieu  que  le  confommateur  des 
Villes  en  mange  à  peu  près  autant 
toas  les  ans. 

Dans  les  très  mauvaifes  années  j 
plufieurs  cultivateurs  nont  rien  ou 
prefque  rien  de  refte  j  il  arrive  quel» 
quefois  qu'ils  font  obligés  d'acheter 
eux  mêmes  de  quoi  femer  ,  &  une 
partie  de  leurs  fubfiftances. 

Le  bled  a  beau  valoir  cinquante 
francs  &  plus  :  ce  prix  exceflif  pour 
le  confommateur  ne  fait  aucune  com- 
penfation  en  faveur  du  laboureur 
qui  ne  vend  pas  j  il  fait  contre  celui 
qui  efl:  obligé  d'acheter  lui-même. 

Voudrez  vous  bien  ,  Monfieur  , 
me  donner  un  petit  moment  d'atten-. 
lion  ?  je  vous  ferai  faire  une  remar- 
que très  effentielle  ,  qu'on  ne  feroit 
jamais  de  foi  même  dans  une  Ville. 

Sur  fîx  feptiers  de  grain  récolté  , 
il  eft  très  rare  que  le  cultivateur  en 
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puîiïe  vendre  deux;  Hx  feptîersfonc 
le  produit  d'un  très  bon  arpent  ;  mais 
il    en    faut  femer   un  ,   il   en   faut 


ir.anger  trois. 


Une  récolte  médiocre  eft  celle  qui 
rend  un  fixieme  de  moins,  vous  en 
conviendrez.  Uarpent  ne  produira 
donc  en  une  année  n^édiocre ,  que  5 
feptiers. 

Mais  5  Monfîeur,  il  faut  toujours 
femer  &  manger  également  ;  les  4 
feptiers  fe  prélèvent  donc  a  l'ordinai- 
re :  on  n'en  peut  vendre  qu'un  feul. 

Un  fixieme  de  déficit  fur  la  récolte 
fait  donc  une  grande  moitié  moins 
fur   la  vente. 

Que  Dieu  dérruife  le  quart  des 
'moiifons  au  lieu  du  fixieme.  On  ne 
ceuilleri  que  4  feptiers  &  demi  au  lieu 
de  fix.  On  ne  pourra  plus  en  vendre 
que  la  moLtié  à'un  au  lieu  de  deux. 
Les  trois  quarts  de  la  vente  font  donc 
anéantis ,  quand  il  fe  perd  un  quarç 


feulement  de  la  produârion  totale. 

Ne  comptez  le  feptier  qu'à  1 5  francs; 
les  deux  valent  30  livres  ,  mais  pour 
fe  mettre  au  pair  ,  quand  il  n'en  a 
qu^un  demi  à  vendre ,  il  faudroit  que 
le  feptier  fe  vendît  60  francs  ,  quand 
il  y  a  feulement  diminution  d'un 
quart  fur  la  récolte  j  il  faudroit  qu'il 
valut  30  francs  5  toutes  les  fois  que 
la  récolte  eft  feulement  diminuée  d'un 
fixieme. 

Si  la  perte  de  la  production  totale 
efl:  d'un  tiers  j  notre  cultivateur  n'a 
rien  du  tout  à  vendre,  quand  même 
le  bled  monteroit  à  72  livres ,  il  ny 
gagne  pas. 

Enlin  ,  f\  la  perte  eft  de  moitié  ,  ce 
qui  n'eft  pas  innoui  ,  les  prix  font  ex- 
ceflifs  5  mais  le  Fermier  ,  bien  loin 
de  vendre,  efl:  obligé  d'hacheter  lui- 
même. 

D'autant  mieux  que  dans  les  maiiv 
vaifes  années,  les  bleds  d'ordinaire  ne 
valent  rien  à  femer. 


(M4) 

Lintérèt  du  cultivateur  n'eft  donc 
pas  que  le  bkdfoït  cher  dans  les  an- 
nées de  difette  \  il  n'y  gagne  rien  , 
il  y  perd 

Cet  inrérêc  du  cultivateur  ,  eft 
celui  que  les  Economises  ont  tou- 
jours pris  en  main  :  celui  qu  ils  ne 
celferont  de  défendre  ,  envers  &  con- 
tre tous ,  fans  exception. 

Oui ,  Monfieur ,  nous  voulons  meil- 
leur marché  dans  les  temps  de  di- 
fetie  :  par  exemple  ,  que  le  plus  haut 
prix  foie  d'environ  trente  francs  ,  ^ 
de  moins  s'il  eft  poflible. 

Mais  nous  ne  voulons  point  de 
has  prix  dans  les  bonnes  années  , 
parceque  c'efl:  la  ruine  des  Fermiers , 
des  Propriétaires  ,  du  Clergé  ,  de  la 
Noblefle  ,  du  Souverain  lui  même  ; 
&  par  un  contre  «coup  néceHaire  ,  la 
ruine  des  Manufacturiers  ,  des  Mar- 
chands, des  Av n(2in s  nationaux  \  c'eft- 
à-dire  ,  qui  travaillent  pour  la  Na* 
tion. 


(»5S) 

Ceft  ee  bas  prix  qui  caufe  enfuitô 
les  chertés  excejjïves.  Les  cultivateurs 
qui  vendent  mal ,  n'ont  ni  le  moyen , 
ni  l'émulation  d'améliorer  leurs  atte- 
liers  ,  leurs  avances  &  leurs  travaux  5 
les  terres  font  abandonnées  :  on  les 
cultive  mal.  Arrivent  les  accidents  : 
une  partie  de  la  denrée  a  été  gafpil- 
lée  j  on  l'a  lailTé  manger  aux  animaux, 
germer  &  pourrir  faute  de  foin  de 
d'intérêt ,  parcequ'elle  ne  fe  vendoic 
pas.  La  difette  venant  ,  les  gens  de  la 
Ville  achètent  fort  cher  le  bled  des 
Pays  étrangers ,  ou  de  quelques  Mo- 
nopoleurs privilégiés  j  mais  les  cul- 
tivateurs n'en  retirent  aucun  profit  de 
leur  mifere. 

La  liberté  du  Commerce  opère 
précifément  le  contraire  j  elle  fou- 
lient  le  prix  dans  les  années  abon- 
dantes. Suppofons  qu'elle  le  porte  de 
i(j  à  24  livres,  alors  le  cultivateur 
vend  deux  feptiers  par  arpent  j  c'efl 


1^  liv.  de  profit  j  il  a  de  rémiilation 
&  des  moyens  ,  il  améliore  fa  cul- 
ture. 

Arrivent  les  rnauvaifes  années. 
L'augmentation  qu'il  a  faite  dans  fes 
avances  &  dans  i^^  travaux  rend  le 
mal  un  peu  moindre  \  le  bled  ne 
vaut  que  32^54  livres  ,  au  lieu  de 
50  à  ^o  francs  ,  où  il  auroit  monté 
fans  la  liberté  du  commerce  ,  qui  a 
confervé  &  qui  apporte  ;  mais  c'eft 
un  bien  pour  lui ,  plutôt  qu'un  mal. 

Au  lieu  d'un  demi  feptier  par  ar- 
pent ,  il  en  vendra  les  deux  tiers  :  par 
exemple  ,  à  3  5  livres ,  ces  deux  tiers 
font  22  francs.  Joignez  cette  fomme 
aux  48  livres  qu'il  a  reçues  dans  la 
bonne  année  j  c  efl  70  livres  de  re- 
cette. 

Dans  le  cas  d'alternatives  caufces 
par  le  défaut  de  liberré  ,  fa  recette 
auroi:  été  ,  dans  h  bonne  année  ,  3  2 
francs  pour  deux  feptiers  ,  à  raifon 


de  i6'j  Se  16  livres  pour  un  demi 
feptier  à  5 1  francs  -,  en  tout  5  8  liv. 
&  Il  francs  de  perte  fur  les  deux 
ans  pour  le  Fermier  ,  par  chaque  ar- 
pent. 

Cependant  ,  Monfîeur  ,  je  le  ré- 
pète (  car  jiîous  ne  pouvons  trop  ré- 
peter) ,  voici  5  dans  les  mêmes  cas  , 
le  calcul  du  confommateur  5  24 
francs  pour  la  bonne  année  3^34  liv. 
pour  la  mauvaife  ,  font  58  livres.  Le 
prix  moyen  eft  29  livres  ;  c'ell  le  cas 
de  légalifation  des  prix  par  la  li- 
berté. 

Dans  le  cas  des  prohibitions  ^  16  6c 
52  font  6S  j  le  prix  moyen  eft  ^4. 

La  liberté  du  commerce  ,  en  égali- 
fant  les  prix  ,  les  diminue  donc  pour 
le  confommareur  en  mcme  -  temps 
qu  elle  les  augmente  pour  le  produc- 
teur. 

Pourquoi  ?  c*eft  qu'elle  augmente 
ces  prix  dans  les  années  abondantes , 


011  le  cuicivateur  vend  beaucoup  j  & 
qu'elle  les  diminue  dans  les  années 
défedueufes ,  où  il  vend  peu  ou  point 
du  tout  ^  au  lieu  que  le  confommateur 
des  Villes  mange  à-peu-près  égale- 
ment dans  tous  les  temps. 

C'efl:  ainfi  ,  Monfieur  ,  que  dans 
une  fociété  bien  organifée ,  le  profit 
des  uns  ne  fe  fait  pas  aux  dépens  des 
autres ,  comme  vous  le  dites  ;  mais  , 
au  contraire ,  avec  l'af  antage  de  tous 
les  autres. 

Je  reviens,  Se  je  demande  com- 
ment il  peut  fe  faire  que  ce  problême 
fondamental,  par  nous  ta  ne  de  fois  &  fi 
clairement  expliqué  ,  foit  totalement 
pafTé  fous  iilence ,  dans  un  Ouvrage 
confidérable  j  que  vous  publiez  fur 
cette  matière? 

C'eft  là  le  point  capital  :  vous  l'a- 
vez peut  être  envifagé  comme  une 
(impie  fpéculation.  En  ce  cas  là  même, 
il  valoit  au  moins  la  peine  d'être  ré« 


futé  :  vous  répondez  à  des  objedlons 
bien  moins  fpécieures. 

Mais,  Mondeur,  ce  n*eft  pas  une 
théorie  que  je  viens  de  vous  expofer; 
ce  font  les  faits  hiftoriqnes ,  parfaire- 
menc  d'accords  avec  le  raifonnement  : 
je  vais  encore  vous  en  répéter  la 
preuve  pour  la  vingtième  fois. 

N^  1  I. 

Preuves  de  fait  que  ce  font  les  RégU" 
ments  &  Us  prohibition b  fur  U  com- 
merce des  grains^  qui  renchéri jf^nt 
le  pain  du  conjommateur  des  l^illes; 
que  Cdjl  la  liberté  qui  le  diminue  de 
prix  ,  bien  loin  de  U  renchérir. 

On  diroic ,  Monfieur  ,  que  vous 
avez  fenti  la  force  du  détail  hiftori- 
que  fur  le  prix  des  bleds  que  je  vais 
vous  donner  :  vous  avez  fait ,  pour 
l'éluder ,  un  Chapitre  fixieme  dan» 
votre  féconde  Partie  (/?.  ziS  yfous  ce 


f240) 

cître  »  fur  les  Arguments  tirés  des 
»  anciens  faits  », 

Dans  ce  Chapitre ,  vous  infînuez 
adroitement  qu'il  s'agiroit  de  quel- 
ques petits  faits  antiques  j  par  conle- 
quent  peu  certains  j  d'ailleurs  ifolcs, 
Ôc  de  mince  conféquence. 

Vous  nous  faites  dire  (  page  129  ) 
»»  en  telle  année,  époque  de  prohi- 
>*  bition  3  le  bled  fut  â  un  prix  ex- 
j>   ceflif"*. 

«  A  telle  année ,  époque  de  la  li- 
iy  berté  ,  le  bled  fut  a  bas  prix ,  &c 
?*  l'abondance  régna  par-tout  », 

Permettez -moi  de  vous  obferver 
que  nos  obfervations  hiftoriques  de- 
viennent bien  maigres  fous  votre  plu- 
me :  vous-en  jugei;^z  vous  même  , 
ainfi  que  nos  lecteurs. 
•  Je  vais  tranfcrire ,  pour  la  troifiçme 
fois  mot  à  mot,  une  partie  du  Dif- 
çours  que  M.  de  Chavannes,  Confeil- 

1er 
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1er  de  Grand'Chambre  au  Parlement 
de  Paris  ,  prononça  le  28  Novembre 
17(^8  ,  dans  la  grande  alTemblée   de 
.Police  qui  (e  tînt  au  Palais.  Il  dit  :     , 
99  Que  les  chertés  croient  fréquen- 
»»  tes  fous  le  régime  de  l'ancienne  lé- 
"  giflation  ^  3c  qu'en  parcourant  feu- 
y>  lement   les  Règnes  de  Louis  XIII 
w  Se  de  Louis  XIV ,  &  les  temps  de 
»  leur  pleine  majorité  ^  on  trouvera 
»  des  chertésen  i(>2i  ,  1^2.5,  i(î;o, 
n    1660^  1^939    1^98,    170^;  que 
»  plufieurs    avoient  duré  quatre    à 
»»  cinq  années  ,  quelques-unes  da- 
»j  vantage ,  3c  qu'on  voyoit  que  fut 
»  quatre-vingt-huit  ans  que  les  ma- 
"  jorités  de  ces  deux  règnes  avoienc 
«  duré,   il  y  avoit  eu  trente-quatre 
i>  années  de  cherté  ,   dans  plufieurs 
j>  defquelles  le  bled  avoit  éîé  porté 
"  jufquà8(^,  89  &97livreslefeptier, 
»  &  le  pain  jufqu'à  douze  &  quinze 
I»  fols  la  livre  ,  monnoie  actuelle  y 

Q 


"^  que    ces    hauts  prix  ne  s'éroient 

*M  point    foutenus   pendant    tout   le 

»>  temps  des   chertés  j  mais  que   le 

,  5#  prix  commun  j  pendant  cinq  ans  , 

w  avoit  été  de   42  livres    18   fols; 

n  pendant  deux  de  53  livres  19  fols  j 

w  pendant  trois  ans,  de  38  liv.9  fols; 

w  ôc  pendant  deux  ans  ,  de  6^  livres 

M  17  fols;  qu'ainfî  les  temps  de  l'an- 

M  cienne  légiflation  avoient  éié  beau- 

-m  coup  plus  malheureux  que  ceux-ci. 

«  Qu'on  prétend  à  la   vérité  que 

w  cétoit  loubli  des  Loix  qui  ame- 

«>  noit  la  cherté  ,  ôc  que  dès  qu'on 

w  les  faifoit  exécuter ,  le  bon  marché 

•»  revenoit   avec  Tabondance;   mais 

»>  que  pour  juger  de  Teffet  des  Ré- 

^  glements  ,  il  n'y  avoit  qu'à  conful- 

»  ter  le  Traité  de   la  Police  ,    &  y 

w  joindre  les  tableaux  des  prix  de  Ro- 

»>  zoy  ^  donné  au  public  par  M.  Du- 

-r»  pré  de  Saint  Maur  ,  dans  fon  Effai 

>  fur  les  Monnoies ,  qu'on  y  verroir , 
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«  au  contraire ,   que  les  efforts  des 
y»  Magiftrats  n'avoienc  point  été  coii- 
»  i-onnés  des  fuccès  que  méritoit  la 
»  pureté  de  leurs  intentions. 

»  Que  ce  qu'on  connoiffoic  de  ce 
»  qui  s'éeoir  pafTé  en  i<^2i  ,  fe  rédui- 
se ToicâuneSentencede Police  rendue 
»  le  8  Janvier  i6ii,  qui  n'empêcha 
>>    poijic  que  le  bled   n'augmentât  , 
«  &  ne  fe  foutînt  pendant  deux  ans  , 
«  au  prix  de  vingt-huit  &  de  vingt- 
"  neuf  livres  au  marché  de  Rozoy  • 
w  ce  qui  étoit  régardé  alors  comme 
»'  un  prix  exceiîif. 

»  Qu'en  1^50,  les  premières  in- 
«  quiétudes  fe  manifefterentau  mois 
»  de  Juillet  ;  qu'alors  le  bled  étoit  à 
"  Rozoy  à  vingr-neuf  livres^  qu'où 
»  tint  une  afTemblée  générale  de  Po- 
»  lice;  qu'on  diftribua  des  Commif- 
«  faires  furies  ports  &  dans  les  halles; 
>»  qu'on  en  dépura  fix  dans  lesPro-^ 
»  vincès  qui  environnent  Paris,  pouc 

Q  i;       . 
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*,  faire  arriver   des  grains  ;   que  \s 
:«  CommilTaire  Lamare  dit  qu'ils  en 
.,  hrent  en   effet  arriver  ,   &  que  la 
^  cherté  celfa  avec  la  difette  j   mais 
»  que  n'étant  pas  entré  à  cet  égard  ^ 
„  dans  aucun  détail,  on  ignore  quel 
„  fiït  précifément  à  Paris  TefFet  de 
,  ^  cet  approvirionnen:ient  j  qu  il  y  avoic 
„  toute  apparence  qu'il  ne  produire 
„  qu  une   diminution  artificielle  & 
„  éphémère  ,  puifqu'ilétoit  confiant, 
,,  par  les  tables  du  marché  de  Rozoy  , 
„  que  le  prix  commun  des  bleds  fut  » 
„  Rozoy,pendaat toute  Tannée  1^30, 
„  de  47  liv.i^fols^  pendant  l'année 
„  x63i,de37l^v.i8f.  lodeniers 
„ô.quilnetombaài8liV.  lofols 
„  qu'aumois  d'Avril  1(^3  3^   quamfi 
„  les  defcentes  de^  Commilîaires  ne 
„  produifirent     aucune     diminution 

»>  réelle. 

.  QaeniC^^o,ilp::roi{roitqaeplus 

«  laPolice  avoir  redoublé  de  févémé. 
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y>  plus  le  bled  avoit  augmenté  de  prix. 

«  Que  5  faivant  le  Commillaira 
5>  Lamare ,  il  valoir  au  mois  de  Juin 
M  i66o  ,  25  liv.  10  fols;  qu'il  fut 
j5  porté  en  très  peu  de  temps  â  (^5 1. 
«10  fols.  Après  avoir  févi  contre 
»>  quelques  Marchands  ,  on  députa 
«  neuf  Commiiïaires  au  Châcelec , 
5J  pour  fe  tranfporter  dans  les  Pro» 
91  vinces ,  informer  des  abus  ,  faire 
»  ouvrir  des  magaiins  ,  ôc  amener  des 
»  bleds  à  Paris.  Ils  partirent  au  mois 
a  d'Odobre ,  &  trouvèrent  neuf  mille 
»'  quatre  cents  cinquante  muids  (1)8 
i>  feptiers  de  bled;  ils  en  firent  partir 
>î  trois  mille  fix  cents  pour  Paris  ,  ar- 
93  réfèrent  le  refte ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
»>  euffent  des  voitures ,  &  le  bled  hûÇn 
M  fa  ,  fuivant  le  Commiffaire  La- 
)5  mare  ,  à  44  liv.  i  o  lois. 

»'  Que   les   cliofes  avoient    pu  fe 

(0   C'cft  de   quoi   nourrir  Paris  un  peu 
Bioins  de  quatre  jours. 


M  pader  ainfi  à  Paris  ;  mais  que  tous 
w  ces  mouvements  n'avoient  eu  au- 
i>  cune  influence  fur  le  marché  de 
53  Rozoy  5  qu  il  n'éprouva  dans  cette 
$$  époque  m  la  cherté  excelïîve  de  6j 
»  livres  ,  m  les  diminutions  fi  fen- 
»  fibles  au  marché  de  Paris  ,  ôc  que  le 
»  bled  5  qui  écoit,  le  i  Odobre  1 66o, 
»>  à  4^  livres  ii  fols ,  fefoutint  â  peu* 
»>  près  au  même  prix  jufqu*au  mois 
>»  d'Octobre  io6i.. 

35  Qu  iî  s'étoit  élevé  un  conflit  en- 
»  treles  Offiaersdu  Châtelet&ceux 
»  du  Bureau  de  la  Ville  ;  que  pendant 
55  ce  conflit  leur  activité  réciproque 
»  avoit  é:é  lufpendue  ,  ôc  que  le  bled 
9>  étoir  demeuré  à  Rozoy ,  toujours 
»  au  même  état.    . 

«  Que  ce  conflit  ayant  été  décidé  le 
»  19  Août  i66i  ,  ia  vigilance  de  Ces 
>i  Officiers  fe  ranima  fans  doute  ,  Se 
55  le  bled,  fuivant  le  Commifiaire 
»  Lamare  ,  fut  porté  à  Paris  ,  au 
w  mois  d'Août  à  74  liv. 


é 
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«  Qae  îes  Arrêcs  du  Parîemerrr^, 
w  ceux  du  Confeil ,  fe  malciplierenc- 
»  pour  ramener  l'abondance  à  Paris  ^ 
«  pour  y  faire  arriver  ,' fon  les  bleds 
a>  des  Provinces  voifines ,  foit  ceux 
«  qui  avoienc  éré  achetés  dans  les 
*»  pays  étrangers. 

«  Que  pour  connoître  quelle  in- 
»  fluence  ces  Arrêts  avoienc  eue  fur  le 
w  prix  du  bled ,  il  falloic  confulter  les 
«  rablesdesprixdumarchédeRozoy- 
w  quonyverroic  qu'il  fut  à  Rozojr 
«  au  4  Oarobre  ,458  liv.  j  5)  fols  y 
»>  au  premier  Janvier  1661^  a  58- 
»  liv,  16  fols  8  deniers;  au  premier 
*»  Avrilà<^6  liv.  17  f.  4  den.  j  au  pre- 
«  mier  Juillet,  a  77  liv.  i  fol  ,  qu'il 
>'  fut  à  Paris  à  un  prix  encore  plus  ex- 
»>  ceflif,  vers  le  mois  de  Mai ,  puif- 
«  qu'il  y  valut ,  fuivant  le  Commif- 
>3  faire Lamare  j  97  liv.  7  f.  &  le  pain 
»  1 5  fols  la  livre  y  qu'ainfi  les  faifies^. 
»»  Ordonnances ,  Sentences  ,  Arré:&, 

Qiv 


/ 
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3.  multipliés  pendant  vingt  mois  ,  n& 
îî  purent  Tempècher  de  venir  à  cet 
„  excès,  ^  que  ce  ne  fut  que  lorf- 
„  que  les  bleds',  que  le  Roiavoit  fait 
„  aclieter ,  arrivèrent ,  que  le  prix  en 
»  diminua. 

î>  Que  les  chertés  i6ji  ,  ï6^^  6c 
„.  iyo9  ,  préfentoient  à  peu-près  les 
,v  mêmes  tableaux  &  les  mêmes  ré- 
,v  fultats  j  qu'il  étoit  vrai  cependant 
«•qu'en  1694,  le  bled  étant  parvenu 
»'à  î^9  liv.  puis  retombé  à  84  liv.le 
3î  feptier  ,  on  avoic  envoyé  ,  le  lo 
w  Juillet  5  fix  CommilTaires  au  Ctiâ- 
»>  telet  dans  les  Provinces ,  pour  en 
„  faire  arriver  à  Paris  \  qu'ils  le  firent, 
3ï  &  que  le  bled  diminua  :  mais  que 
,,  leurs  foins  n'en  furent  par  la  feule 
».  caufe  \  que  tous  les  efforts  de  la  Po- 
„  lice  ,  depuis  dix-huit  mois  ,  avoient 
»  étéimpuidanrsj  que  ceux  ciftirent 
»  heureufement  fécondés  de  larécolce 
»  Ja  plus  abondante  \  qu'il  lui  paroif- 
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»  foît  que  ce  fut  à  la  récolte ,  encore 
»*  plus  qu'au  voyage  desCommiiTaires, 
93  que  le  fuccès  en  fut  du  ,  puifqu  en 
3>  1709,  ils  n'empêchèrent  point  le 
3î  bled  de  monter  3.  S 6  livres  11  fols 
»  â  Rozoy  5  &:  à  un  prix  encore  fans 
3>  doute  plus  haut  à  Paris ,  au  mois 
«  d'Octobre  ,  c'eft-à-dire ,  trois  mois 
9»  après  le  départ  des  Comm^iiïaires 
9f  pour  la  Province  j  que  4a  certitude 
99  de  la  récolte  abondante  des  mêmes 
9^  grains  fit  enfuite  diminuer  le  bled 
M  peua-peu ,  mais  qu'il  valoit  encore  , 
«  au  mois  de  Juillet  1710  ,  41  livres 
»  13  f.  9  den.  (i). 

«  Que  d'après  ces  différents  faits, 
»  il  lui  étoit   difficile  de  n'être  pas 


(i)  M.  de  C  *  *  pouvoic  ajouter  qu'en 
1714  ,  25  &  16  ,  le  bled  fut  depuis  30  liv. 
jufqu'à  51  liv.  18  r. 

En  1740  &  1741,  depuis  31  liv.  jufqu'à 
57  liv.  Il  fols  ,  le  pain  à  9  fols  la  livre  pen- 
dant plu(icurs  jours  ,  &  a  5  fols  pendant  ua 
an  piefquc  entier. 


M  convaincu  de  Pinutilité  des  efForr» 
M  des  Magiftrars  contre  la  chené  des 
9f  grains. 

5î  Qu'on  ne  pouvoir  efpérer  de  vé- 
3î  litable  fecourSj  que  du  commerce 
f>  &  de  la  liberté  qii*il  demandoit  ^ 
3î  que  cette  liberté  avoir  Toujours  été 
»  reconnue  pour  Tame  de  tour  co:n- 
M  merce  ,  &  que  ce  principe  étoic 
>i  avoué  par  ceux  mêmes  qui  prc^» 
M  pofoienr  aujourd  hui  de  lui  donner 
»i  des  entraves  qui  l  anéannroient  Tans 
M  reiïource. 

Ce  n'eft  pas  U  un  petit  fait  ifolé 
comme  vous  le  dites  ;  c'cft  trente» 
quatre  ans  fur  quatre  vingr-huit. 

Je  ne  porrois  le  renchériffemenc 
cxcefiif  qu'à  6j,  livres  ;  mais  vous 
vovez  ,  p:ir  la  taxe  des  marches,  qu'il' 
a  monté  dans  le  remps  des  prohibi- 
rions ,  à  77  ,  '^o  ,  8^  ,  &  97  francs  le 
feptler,  mefure  de  Paris. 
.  Un  témoignage  aulîî  tefpedable  ôc 
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suffi  bien  circonftancié  que  celui  de 
M.  de  Chavannes  ,  doit  vous  difpofer 
à  nous  écouter  fur  cet  hiftoriquc. 

Souffrez  donc  que  je  vous  rappelle 
un  excellent  calcul  fait  par  M.  Du- 
pontjdans  le  tome  feptieme  des  Ephé*. 
niérides,  année  1770 j  toujours  d'a- 
près la  même  table  des  marchés. 

Il  a  pris  une  époque  de  cent  trente 
cinq  années  confécutives,  depuis  l'an- 
née i(Jio,  où  mourut  Henri  IV  ,  & 
fut  déplacé  le  bon  Suliy  ,  parti£àn  de 
la  liberté  ^jufqu'en  1745. 

II  a  fuppofé  qu'une  famille  de  con- 
fommateurs,  habitants  de  la  Viiie  , 
auroit  acheté  un  feptier  tous  les  mois 
au  prix  courant;  ce  feroit ,  fs4on  vous, 
fix  perfonnes  d  nourrir ,  &  c'eft  un  cas 
fort  ordinaire. 

Dans  les  cent  quarante  cinq  an- 
nées ,  prefque  toutes  de  prohibitions , 
il  y  a  eu  des  variations  incroyables  j 
céft-à  dire,  des  très  bas  prix,  de  9 
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a  lo  ïiv.  monnoie  adtiielle    Se   des 
chertés  de  60  à  97  liv. 

Mais  il  y  a  un  prix  commun  & 
moyen'  Quel  eft  il ,  Monfîeur,  vous- 
en  fouvenez-vous  :  je  fuis  sûr  que 
non» 

Combien  cette  Famille  de  la  Ville 
âuroir-elle  acheté  le  feptier  de  bled 
l'un  portant  l'autre  ,  compenfation 
faite  des  bas  prix  &  des  chertés. 

Avouez,  Monfîeur,  que  cette  quef- 
tion  là  eft  fort  importante  ,  qu'elle 
mérite  bien  d  erre  examinée  :  qu'elle 
devoir  être  la  bafe  de  votre  Ou- 
vrage. 

Eh  bien  ,  Monfieur ,  ce  prix  moyen 
des  cent  icente-cinq  ans  ,  écoulés  de- 
puis la  mort  d'Henri  IV  jufqu'en 
1745  •>  ^^  (  vous  en  allez  être  étonné 
comme  bien  d'autres ,  &  vous  Tou- 
blierez  peut-être  comme  bien  d'au- 
tres )  ...  Ce  prix  commun  eft  .  .  . 
tachez  de  deviner,  Celui  précifément 


<îe  la  halle  de  Paris  j  trenu-dcu^ 
livres  quinze  fols  neuf  deniers. 

Ces  deux  faits  là  font  égalemenc 
certains  j  le  premier ,  que  le  prix  du 
marché  de  Paris  n'a  pas  padé  cette 
année  5  2  livres  i  o  ^oh  ,  pour  ce  qu'on 
appelle  le  bon  bled  moyen. 

Le  fécond  ,  que  le  prix  commun 
6c  moyen  ;  des  règnes  de  Louis  XIII, 
Louis  XIV  ôc  Louis  XV'^  jufqu'en 
1745  ,  a  été  3i  livres  16  fols  9  den. 
pour  chaque  feptier  ^  acheté  par  h 
confommateur  ,  Tun  portant  l'autre. 

II  y  en  a  un  troiiieme  également 
certain  j  égalemenc  iniportant  ^  c'eft 
que  fur  cent  q'iarante  cinq  ans  ^  il 
n'y  en  a  eu  que  neuf  où  le  prix  ait  été 
réellement  a  32  livres. 

Par  conféquent  ,  il  y  a  eu  oenc 
trente  fix  ans  de  variations  ;  ôc  fur 
ces  cent  trente  fix  ,  il  y  en  a  eu  foi^ 
xante-quatreoii  les  prix  ontpaflTé  ces 
3  2  livres  1 6  fols  9  deniers  de  notre 
monnoiô  actuelle. 
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Soixante  fur  cent  trente -fîx  :  ce 
n'efl  pas  une  année  comme  vous  nous 
le  faite  dire  :  ce  n'eft  pas  II  un  petit 
fait  incertain  &  ifolé  j  c'eft  le  véri- 
table état  des  chofes;  c'eft  l'expé- 
lience  en  grand  &  très  grand ,  autant 
qu'il  foit  polîible  de  la  faire. 

Je  vous  engage  ,  Monfieur ,  â  véri- 
fier vous  même  tous  les  calculs  de 
M.  Dupont,  &:  les  fources  qu'il  in- 
dique  :  cet  hiftorique  eft  sûrement 
une  partie  très  eifentielie  qui  man- 
que â  vorre  Ouvrage. 

Voyez ,  je  vous  prie  ,  de  quelle 
modération  j'ufois  avec  vous  tout  à 
l'heure ,  je  ne  portois   l'avili/Temenc 
dss  prix  qui  ruine  les  cuhivareurs,  les 
propriétaires  ,  &  toutlerefte  de  l'Etat 
qu^à  i6  francs;  Se  ii  fut  un   temps 
où  ils  tombèrent  à  neuf  ou  dix    :  je 
ne   portois    le    renchérilTement    qui 
ruine  les  Villes ,  fans  profit  pour  la 
campagne ,  qu'à  60  livres  ou  envi- 


ron  :  vous  verrez  qu'il  fut  aux  envi- 
rons de  ^o  francs. 

Calculez ,  fi  vous  le  pouvez ,  quels 
préjudices  cauferent  alcernacivemenc 
aux  Villes  Se  aux  Campagnes ,  ces  va- 
riations prodigieufes. 

Mais ,  Monfieur  ^  nous  ne  fomines 
pas  quittes  fur  ce  chapitre  du  détail 
hiftorique  :  vous  avez  adopté  le  pré- 
jugé populaire ,  accrédité  par  nos  en- 
nemis ,  que  nous  avons  pour  but  le 
renchérilTemenc  du  bled  pour  le  con- 
fommareur  des  Villes  j  vous  nous  en 
devez  raifon. 

Nous  fommes  dans  une  nouvelle 
époque  depuis  1754'  En  cette  année  ^ 
un  premier  Arrêt  du  Confeil  /réta» 
blit  l'antique  &  primitive  liberté  du 
commerce  des  grains. 

On  ne  doit  pas  même  pardonner 
au  peuple  de  Paris ,  de  ne  faire  au- 
cune attention  à  ce  qui  fe  pafTe  dans 
cette  même  époque  j   â  plus  fottù 


raifon,  trouverez -vous  jufté  Se  râfi- 
fonnable  que  nous  reprochions  une 
femblable  négligence  aux  perfonnes 
inftruices  qui  raifonnent  &  qui  fonc 
des  Livres  fur  cette  matière.    . 

Admettons ,  fi  vous  le  voulez,  que 
la  liberté  ait  influé  fur  tout  ce  qui  s'eft 
palTé  depuis  1754  jufqu'en  1775  : 
voilà  vingt- un  ans. 

Dans  cet  efpac-e  de  temps ,  nous 
avons  eu  quatre  mauvaifes  récoltes , 
lyôy,  17^9^  1770,  1774. 

Vous  n'êtes  pas  capable  de  me  dif- 
puter  le  fait  très  certain  Se  très  no- 
toire ,  que  ces  quatre  récoltes  ont  été 
mauvaifes.  Outre  que  vous  êtes  inf- 
iruit  &  honnête  ,  vous  favez  bien 
que  quatre  années,  dans  une  époque 
de  vingt  un  ans ,  font  malheureufe- 
ment  un  événement  ordinaire,  fur 
lequel  il  faut  compter. 

Nous  avons  eu  des  années  médio- 
cres fans  doute  j  c*eft  encore  la  mar- 
che 
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che  ordinaire  de  la  natute ,  8c  enfîa 
des  années  abondantes. 

Qa*efi:  il  arrivé  fur  tout  quand  la 
liberté  du  commerce  a  été  un  peu 
mieux  obfervée  ?  11  n'y  a  pas  eu  de 
très  bas  prix  ,  bc  les  cultivateurs  ont 
réparé  leurs  affaires  dé. abrées  :  nous 
en  convenons  de  bonne  foi. 

Mais ,  Monfieur ,  il  n^  a  pas  eu  de 
chertés  exeejjives  comme  autrefois.  Il 
n'y  en  a  pas  dans  ce  moment. 

Dans  quel  temps  j  dans  quel  lieu  , 
depuis  1 7  5  4 ,  a-t  on  acheté  le  froment 
plus  de  50  francs,  plus  de  60  ,  plus 
de  70  &  80  le  feptier  de  Paris  ?  Il  y 
fut  en  1740  &  1741  ;  en  1715  & 
1716  j  c'eft  le  temps  de  la  génération 
préfente  11  y  fut  en  1709  &  17 10. 
Il  y  fut  en  1^595  &:  1  ^94  j  il  y  fut  en 
1661  ôc  166  z'^  il  y  fut  en  1650,  ea 
16166c  161-7, 

Oui,  Monfieur  j  au-delà  ,  beau 
coup  au-deli  de   50   francs^  ce   fuc 
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«ilors  le  prix  du  feptier,  mefure  de 
Paris ,  qui   n'a  valu  cette  année  qu« 
32  ,  6c  tout  au  plus  34  le  meilleur, 
j    La  nouvelle   Légiflation   diminue 
donc  les  chtrus  ^  fuivant  le  peuple 
même ,  bien   loin  de  les  augmenter. 
Elle  les  diminue  donc  delà  maniera 
iaplus  fenfible  à  fon  avis  ,  puifqu'il  fe 
trouble  &  s'échauffe  à  prjfent ,  quand 
le  meilleur   &  le  plus  beau  froment 
vaut  5  4  francs  :  je  ne  connois  depuis 
vincTt-un   que  trois  époques  où  il  ait 
palfé  ce  prix  de   31  francs,    17^8, 
1771  &  1775  *,  "^^^5  ^'^^  la  faute  de? 
irois  mauvaifes  années. 

Trois  fur  vingt ,  font  une  fur  fepr  s 
voilà  l'état  nouveau.  Soixante  quatre 
fur  cent  trente  fix  \  c'eft-à-dire  ,  près 
de  la  moitié  :  voilà  l'état  précédent. 

Et  encore  avec  quelle  différence? 
Dans  le  nouvel  état,  il  n'a  jamais 
pafTé  40  liv.  dans  Paris ,  5^  dans  pref- 
que  tout  le  Royaume  :  dans  l'ancien 
il  apalTé  50,  60  5c  80. 


Ce  n  ^ft  pas  tout  encore  :  il  y  eut 
'cherté  en  177  »  j  cherté  plus  forte  que 
celle  d'aujourd'hui. 

Mais  j  Monfieur ,  de  quel  Fron»- 
nos  adverfaires  ofent  ils  mettre  cette 
cherté  \1  fur  le  compte  de  la  li» 
berté  ? 

Ne  fut-elle  pas  abolie  cecte  liberté 
en  1770  5  par  des  Arrêts  Se  des  Let- 
tres-Patentes 5  qui  font  connus  ds 
tout  le  monde  ? 

Pourquoi  dilTimuIer  ce  fait  qu'on 
ne  peut  nier.  Ils  furent  mis  en  vigueur 
en  1 77 1 ,  5c  ils  furent  exécutés  avec  la 
plus  extrême  févérité  par  tour ,  les  an- 
ciens règlements  abrogéspar  M.  Ber- 
lin ,  en  17(53. 

Il  y  eut  cherté  en  1771  j  il  n'y  a  pas 
eu  même  de  bon  marché  en  1772  6c 
1775  ,  qj^oique  les  récoltes  fuflenc 
abondantes. 

Ce  font  donc  encore  trois  années 
d'expérience  qu'il  faut  joindre   au;>£ 

Rij 
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chertés  qui  font  arrivées  fous  Templre 
des  Règlements. 

Des  Ecrivains ,  qui  fe  permettent 
de  créer  les  faits ,  peuvent ,  Monfieur , 
englober  fous  une  même  époque  tout 
Ce  qui  s'eft  paflTé  depuis  1754  ou 
17^3.  Mais  un  Auteur  probe  &  gra* 
vej  comme  vous,  doit  éviter  de  pa- 
reilles confuiîons. 

Rendez  au  règne  des  prohibitions, 
des  exactions  j  des  monopoles ,  les 
années  1771  ,  [771  ,  1773  ,&  partie 
de  1774  j  &  raifonnons  d'après  la 
vérité. 

Il  y  eut  cherté  en  1 7^8.  Oui ,  Mon- 
fieur ;  mais  une  cherté  qui  ne  fût  pas 
cxceflive  :  une  cherté  de  moitié  moin- 
dre que  celles  du  temps  précédent. 
Quelle  en  fut  la  caufe  ?  Eft  ce  la 
liberté-^  la  feule  liberté}  Vous  n'ofe- 
rie2  le  dire ,  vous  qui  avez  de  la 
raifon  &  de  l'honneur? 

La  récolte  de  17^7  fut  déteftable. 


parcequ'il  furvint  une  gelée  terrible 
au  mois  d'Avril ,  la  nuit  de  Pâques  ^ 
cette  gelée  perdit  tout. 

Il  eft  étrange  qu'an  événement  Ci 
récent 5 fi  public, foit  fi  parfaitement 
euh  lié, 

La  liberté  duroit  en  grande  partie 
depuis  1754  &  17(^3  \  elle  n'avoic 
point  fait  de  cherté,  La  gelée  de  Pâ- 
ques I7<j7  en  fit  une  j  mais  mo" 
déréc.  Premier  exemple. 

Il  y  a  cherté  çn  1775  >  hélas  oui  ^ 

Monfieur ,  &  nous  en  fommes  fâchés. 

Mais  ,  qu^elle  cherté  :  le  bled  n'a 

monté  qu'à  34  liv.  le  feptier  de  Paris. 

La  récolte  1774  a-t-elle  été  bonne 

ou  mauvaife  ?  celle  de  1 77  5  çtoit-elle 

ou   non   problématique    en  Avril   , 

quand  il  furvint  une  fcchereflTe  ,  dont 

nul  homme  vivant  n'a  peut -être  vu 

d'wxemple  ? 

Vous  n  oferez  pas  encore  nous  con- 
Riij 


tefter  des  vérités  connues  de  toutU 
monde. 

Qu'en  devons  nous  conclure  ;  que 
bien  loin  d'augmenter  le  renchériffe^ 
ment,  la  liberté  le  diminue. 

Les  parrifans  de  route. exadlion  ,  de 
rpuc  monopole ,  prennent  peut-ctre 
bien  leur  temps  auprès  de  la  popu- 
lace,  qui  ne  voit  rien  qu'au  jour  le 
jour. 

Mais  les  honnctes  gens ,  qui  ne  foïit 
pas  peuple  ,  devraient- ils  êtreféduits 
de  même. 

Après  une  très  mauvaife  récolte , 
que  le  meilleur  bled  foit  à  34  livres 
le  feptier ,  s'il  y  a  de  quoi  s'étonner , 
ceft  que  la  cherté  foit  fi  modérée  ; 
puirqu'aurreFois  il  en  auroit  valu  plu? 
de  5  o  ,  &  peut-être  plus  de  70, 

Mais,  à  qui  donc  proHtoient  le  bas 
prix  exceflif  de  bonnes  années  ,  ôc  Iq% 
chertés  excefîives  des  mauvaifes  ;  c*eft 
la    quefiion  que    vous  pourriez  me 


faire  :  je  dois  y  répondre ,  &  je  vais 
ie  faire  avec  franchife. 

N?.  1 1 1. 

■jExpo/ition  de  l'ancien  état  du  corU'^ 
merce  des  grains  fous  l'empire  des 
Règlements  ;  que  ce  commerce  étoit 
nécejfalrement  entre  Us  mains  de  vrais 
monopoleurs  ;  qu'il  s'exerçoie  deux 
ejpeces  de  monopoles  très  profitabU^ 
aux  intére[[és  ;  mais  très  prèjudl-' 
ciables  aux  producïeurs  &  aux  con* 
fommateurs. 

Tout  le  fyilême  des  Règlements 
(peut  fe  réduire  à  ce  point  capital  j^ 
faire  garnir  les  marchés.  Je  l'ai  dit , 
Monfieur ,  &  je  fe  répète  ^  ces  mots 
facramentels  font  le  Mont -joie  Se 
Denis ,  de  l'armée  Monopolifte, 

>5  Défenfe  abfolue  d'acheter  èc  de 
«  vendre  hors  du  marché  :  ordre  aux 
M  fermiers  de  garnir  les  marchés  ».  Il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  nécef- 
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Gter  le  monopole  des  grains ,  8c  pour 
fonder  l'opulence  des  acheteurs  ôc  def 
vendeurs  de  privilège?. 

J'ai  détaillé,  Mônfîeur,  cette  vé, 
rite  dans  un  Mémoire  hiftorique  fur 
le  monopole  exercé  dans  le  Royaume, 
depuis  l'année  1770  jufqu-à  la  fin  de 
1774.  Trouvez  bon  que  je  vous  y 
renvoie  pour  éviter  des  répétition^ 
éternelles  (  i  ). 

Dans  l'ancien  fyftême  ,  le  com- 
merce intérieur  des  grains  ne  pouvoiç 
fe  faire  en  grand  ,  de  Province  à  Pro- 
vince ,  non  plus  que  le  commerce  ex-» 
térieur  d'importation  êc  d'exportation 
avec  les  pays  étrangers ,  fans  upe  petr 
miffion  5  fans  un  privilège. 


(i)  Nouvelles  Ephémérides  Economique$ 
177^  ,  tome  premier  ,  &  brochure  féparéc 
indculée  Lettres  &  Mémoires  à  un  Magiflrat 
du  Parlement  de  Paris, fur Tarrct  du  13  Sçpr 
tcmbrc  1774^ 


Un  commerce  en  grand  eft  abfoîa- 
menr  incompatible  avec  la  police  des 
marchés  ,  avec  les  exactions  &  les 
formalités  qti'entraînenc  les  Règle- 
ments. 

Vous  en  convenez  vous  -  même  ; 
car ,  c'eft  dans  la  vue  d'arrêter  ce  com- 
merce en  grand  ,  qui  vous  paroît  dart" 
gereux ,  quand  le  bled  fe  vend  plus  de 
30  livres  le  feptier  ,  que  vous  propo- 
fez  pour  premier  &  prmcipal  article 
4e  législation  ,  fur  le  commerce  inté- 
rieur ».  Le  rétabliiïement  de  cette 
»  police  des  marchés  ,  toutes  les  fois 
M  que  le  froment  pafferoit  le  prix  de 
j»  30  francs  le  feptier,  mefure  de 
%>  Paris  ». 

Telle  eft ,  Monsieur ,  l'analyfe 
cxadte  du  Chapitre  fixieme  de  votre 
troifieme  Partie  (  pages  m  &  fui- 
yantes). 

»  Tant  que  les  bleds  n'ont  pas  at- 
•?  teint  le  prix  auquel  ils  peuvent  s^'é- 
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*>  lever  fans  grands  inconvénienrs.  Il 
»  faut  lailîer  la  liberté  la  plus  entière 
»  d'acheter  Se  de  vendre  ,  foit  dans 
»  les  marchés  5  foit  dans"  les  greniers , 
»  foit  qu  on  veuille  vendre  fur  le  lieu 
.»  njème. 

«  Mais ,  quand  la  denrée  feroit  par- 
M  venue  à  un  haut  prix  ,  je  voudrois 
j>  prévenir  les  renchériflements  qui 
»  dérivent  de  l'intervention  inutile  des 
s»  Marchands,  Je  voudrois  alors  rap- 
»  procher  les  propriéiaires  des  con** 
3î  fommateurs  ,  en  ordonnant  que^ 
^  paffé  un  tel  prix  s  on  ne  pourroit 
»  plus  vendre  hors  des  marchés 
»*   {page  m). 

3>  D'un  autre  coté ,  les  prétentions 
ïî  ex^érées  des  fermiers  &  des  pro- 
n  priécaires  ,  feroienc  peut-être  pré- 
j»  venues  par  V obligation  de  porter 
»  les  bleds  aux  marchés  (  page  1 14). 

jï  La  diftinction  que  je  propofe 
h  me  paroîc  fage.  L'intervention  des 


jî  Marchands  e(t  inutile^  pour  les  ope* 
s>  rations  les  plus  ordinaires ,  qui  font 
s>  la  vence  des  bleds  dans  les  lie^ix 
>*  voifins ,  puifque  les  propriétaires 
»  &  les  fermiers  peuvent  envoyer 
i>  eux-mêmes  leurs  bleds  aux  mar-^ 
w  chés  :  ainfî ,  j'éloigne  cette  ïnterven* 
93  tien  ,  quand  \qs  bleds  font  à  haut 
V  prix  j  puifqu'elle  ne  fait  que  ren- 
8»  chérir  la  denrée  »*. 

La  police  des  marchés  eft  donc , 
félon  vous-même,  le  moyen  le  plus 
certain  d'éloigner  le  commerce  :  c'efl: 
une  de  ces  vérités ,  que  le  Roi  s'eft 
donné  la  peine  d'expliquer  à  fon  peu- 
ple ,  dans  le  préambule  de  TArrêc  du 
13  Septembre  dernier. 

Ce  principe  de  fpéculation  efl:  con- 
firmé par  la  pratique  de  tous  les  en- 
trepreneurs, Vivriers,  Etapiers,  Com- 
miffionnaires  &  Permifîionnaires  quel- 
conques. Il  n'en  fut  jamais  un  feul  qui 
Âi'eût  mis  très  clairement  pour  pre- 


Riiere  condition  dans  fon  marché  .j 
»  qu'il  pourroit  acheter  ,  fans  forma- 
H  lités  &  fans  droits ,  dans  les  granges 
M   &  greniers  •*. 

£t  vous  même  ,  Monfieur  ,  pour 
appuyer  de  plus  en  plus  cette  idée  ^ 
vous  fuppofez  dans  ce  même  Chapi- 
tre ,  le  cas  de  néceflîté  ,  où  il  faudroic 
fecourir  une  autre  Province  réduite  à 
la  difette ,  en  achetant  du  bled ,  même 
dans  celle  où  le  feptier  feroit  430  liv, 
ou  au-delà. 

»  Je  voudrois  ^  dites-vous  (  page 
w  128)  qu'on  pût  faire  en  tout  temps 
n  des  achats  hors  des  marchés ,  fans 
M  aucune  reftridion  de  prix,  pourvu 
»»  que  les  achats  fuffent  deftinés  pour 
»  une  autre  Province ,  &  qu'on  le  fîc 
j»   connoîtrej». 

Cette  vérité  capitale  étant  une  fois; 
connue ,  cherchons ,  Monfieur ,  à  dé- 
couvrir les  deux  efpeces  de  monopo- 
leurs qui  s'engraifToient  4e  U  A^bf- 


tance  publique  :je  nommerai  les  uns 
PermiJJlonnaires  j  &  les  autres  Co/tz- 
mijjlonnaires  :  ces  deux  mocs  font 
commodes  &:  faciles  à  retenir. 

Voici  tout  le  fecret  des  permîjjions» 
Les  Règlements  empêchoienc  de 
tranfporter  des  bleds  hors  du  Royau- 
me ,  &  même  de  les  voiturer  d'une 
Province  dans  une  autre  :  aucun  Mar- 
chand ,  aucun  Fermier  ,  aucun  Pro- 
priétaire ,  ne  pouvant  les  déplacer  de 
TarrondifTement  de  fon  marché  ,  au- 
quel il  étoit  alTujetti. 

Cependant,   il    arrivoit  toujours 

par  la  variété  des  faifons  &  àts  cli- 
mats ,  que  certaines  Provinces  étoienc 
dans  une  très  grande  abondance  5  & 
d'autres  dans  une  trop  grande  di- 
fette. 

11  y  avoir  ,  Monfieur ,  de  petits 
moyens  innocents  j  d'augmenter  en- 
core l'abondance  ,  ou  du  moins  le  bas 
prix  dans  les  unes ,  &  la  difecte  ^  oh 


<3u  moins  la  cherté  dans  les  autres  j  il 
faut  que  je  vous  les  dife. 

Soit  que  les  Vivriers  de  terre&  de 
mer  fu^Tent  ou  uon  d'intelligence  • 
ainiî  que  les  Approvifionneurs  des  hô- 
pitaux de  la  capitale  &  des  grandes 
Villes,  onpouvoit  exécuter, ou  même 
feindre  des  achats  dans  les  endroits 
difetceux  ,  pour  augmenter  encore  la 
cherté  :  exécuter  ou  feindre  des  ven- 
tes dans  les  endroits  où  étoit  le  bas 
prix. 

La  police  des  marchés  efi:  excel- 
lente pour  cette  petite  manœuvre  : 
Quatre  hommes  à  vous  fe  préfentent 
dans  une  halle  j  deux  font  vendeurs 
&  deux  font  acheteurs.  Combien  le 
hl^à^tant  :  Fermer  k  fac.  Voilà  le 
prix  haudé.  Combien  le  bled  ,  tant  : 
Je  n'en  veux  donner  que  tant  ;  il  efi 
à  vous  :  voilà  le  prix  baijje.  Quelques 
petits  bruits  femés  ,  quelques  mots 
à  demi  lâchés ,  dans  les  places  ôc  dans 


les  cabarets  fécondent  Tartifice  ;  ôc 
^oili  d'une  part  le  bas  prix  atTuré 
dans  un  paysj  la  cherté  confirmée 
dans  Tautre. 

Bien  entendu  que  nous  avons  en 
poche  labienheureufe  permifîion  d'a- 
cheter dans  cette  Province  où  eft  le 
bas  prix  ,  ôc  de  vendre  dans  celle  où 
eft  la  cherté. 

Bien  entendu  que  ces  permifïîons 
nous  ont  été  données  (  comme  de  telles 
permiflîons  fe  donnent)  par  d'honnê- 
tes gens  y  qui  font  incapables  d'en 
donner  de  femblables  à  d'autres» 

Nous  achetonsyèftt/j  dans  les  granr 
ges  &  greniers  :  nous  tranfportons 
avec  privilège  dans  la  Province  difet-' 
teufe  :  nous  faifons  un  bon  coup  :  nos 
protecteurs  ôc  nos  protedtrices  ne  font 
pas  fâchés  de  nous  avoir  procuré  cette 
petite  fortune. 

Telle  eft  j  Monfieur ,  Thiftoire  des 
permijjions.  Je  puis  y  joindre  un  petic 


Supplément.  Il  y  avoit  une  manière 
de  commercer  ces  permiflions  U 
mêmes.  L'invention  étoit  jolie  .  quoi- 
que fore  fîmple  :  vous  obtsnie:^ 
(comme  cela  s'obtenoït)  une  bonne 
permiflîon  en  gros;  &  vous  revendiez 
en  détail  plufieurs  petites  permiflions 
argent  comptant ,  a  tant  par  feptier  : 
vous  n'aviez  point  d'embarras  ,  point 
de  rifques  a  courir^  tout  étoit  clair 
dans  une  pareille  affaire. 

Ne  penfez  vous  pas,Monfieur, 
que  c'eft  à  ces  Marchands  là  qu'il 
faudroit  réferver  tout  ce  que  vous 
dites  d'un  peu  trop  dur  aux  proprié- 
taires ,  aux  cultivateurs  ,  aux  francs 
&  honnêtes  Négociants,  qui  achè- 
tent a  leurs  rifques  ,  périls  &  for- 
tune ,  en  pleine  concurrence ,  pour  re- 
vendre de  même. 

Vous  avez  obfervé  dans  votre 
féconde  Partie  5  chap.  5  (page  225) 
n  que  de  tout  temps  on  a  donné  le 

f^nom 


ii  nom  de  monopoleur  à  ceux  qui  abu- 
»  foient  de  la  liberté  dans  ce  genre 
«  de  trafic,  jj  Vous  rachez  de  confir- 
tner  cecre  opinion  populaire. 

Vons  perfiflez  dans  la  page  fui- 
vante  les  auteurs ,  nouveaux  qni  difenc 
w  que  les  monopoleurs  font  ceux  qui 
»  abufoienc  du  défaut  général  de  li- 
»  berté^  pour  fe  i^wài^feuls  acheteurs 
»>  &  feuls  vendeurs  ,  par  un  privilège 
»»  exclufif,  eu  par  une  permillion 
s*  fpéciale  ». 

Seuls  vendeurs  ,  feuls  acheteurs  , 
parcequ'aucun  autre  n'avoir  la  per- 
million d'acheter  dans  les  lieux  fura- 
bondants ,  ni  celle  de  tranfporter  dans 
ceux  où  régnoic  la  difetce. 

C'eft  U  5  Monfieur  ,  malgré  vos 
reilleries  j  ceque  fignihe  le  mot  grec 
monopoleur  :  la  chofe  exiftoit ,  5c 
beaucoup  trop ,  non  par  l'abus,  comme 
vous  I5  dites,  mais  au  contraire  par 
le  défaut  de  liberté, 
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Si  tout  le  monde  avoit  eu  ,  par 
une  loi  comme  aujourdh'ui ,  permif- 
fion  d'acheter  ,  oii  écoic  le  bas  prix  j 
les  producteurs  auroient  mieux  ven- 
du. Si  tout  le  monde  avoit  eu  permif- 
fion  de  venir  vendre.  ,  où  écoit  la 
cherté  \  les  confommareurs  auroienc 
eu  meilleur  marché  :  il  n'y  auroit  eu 
monopole ,  ni  fur  Tachât ,  ni  fur  la 
vente. 

C'efl  une  chofe  étrange  qu'on 
veuille  obfcurcir  &  défigurer  dans 
notre  langue  ce  mot  de  monopoleur'^ 
&  ,  en  vérité  ,  Monfieur ,  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi  vous  vous  atta- 
chez aulli  à  un. pareil  projet. 

En  France,  la  Ferme  générale  a  le 
monopole  du  fel  &  du  tabac.  Les 
millionnaires  de  la  manufacture  de  Sc 
Gotin  ,  ont  le  monopole  des  glaces. 
Une  autre  Compagnie  a  le  monopole 
des  poudres  ôc  falpêtres  \  c'eft  le  mot 
&  la  chofe. 


Moyennant  la  défenfe  générale , 
établie  par  la  police  des  marchés ,  & 
par  le  refte  des  Règlements,  les  Per^ 
mijjionnuu es  avoient  le  monopole  des 
bleds.  Ils  en  proficoient  comme  tous 
les  monopoleurs  ,  pour  acheter  à  tes 
bas  prix  ,  vendre  très  cher ,  Se  faire 
promprement  de  grandes  fortunes. 

A  quoi  bon,  s'il  vous  plaît,  diflî- 
muler  cette  vérité  là.  A  quoi  bon  don- 
ner au  mot  monopoleur  une  fignifica- 
tion  j  qu'il  n'a  point ,  &  qu'il  ne  peut 
avoir  '  A  quoi  bon  équivoquer  fur  l'o- 
pinion populaire  j  afin  d'induire  le 
public  en  erreur? 

Le  peuple  regarde  tout  homme  qui 
fait  en  grand  le  commerce  des  bleds , 
comme  un  monopoleur  :  c'eft  une 
vieille  habitude.  En  ce  fens  ,  elle  eft 
fondée  fur  la  raifon. 

C'eft  que  depuis  la  mort  du  bon 
Henri  IV  ,  il  n'y  a  point  eu  àe  liberté 
parfaite  &  permanente  j  h  ce  n'eft  ujv 

Si; 


petit  eiïai  bien  contrarié  dans  ies  dé- 
tails, depuis  1754  jufqu'en  1768. 

Dans  ce  défaut  de  liberté  générale  > 
le  commerce  en  grand  n'a  jamais  été 
fait  que  par  è.t%  PermiJJlonnaires  ^  ôC 
Monopoleurs  ,  car  c'eft  la  même  chofe, 
ou  par  des  CommiJJlonnaires  ^  encore 
plus  monopoleurs  ,  comme  il  feroit  fa- 
cile de  vous  le  prouver  ,  fi  je  ne  l'a- 
vois  déjà  fait ,  fans  réplique. 

Le  peuple  François  n'a  donc  vu 
pratiquer  en  grand  le  commerce  à^s 
bleds  que  par  monopole  y  pendant  plus 
d'un  (iecle  &  demi  :  c*eft  pourquoi 
l'idée  de  monopoleur  ,  ôc  celle  de 
Marchand  de  bled  _,  fe  font  identifiés 
dans  la  tête  :  je  le  répète  ;  n'eft-il  pas 
Cngulier  qu'on  veuille  obfcurcir  des 
idées  n  naturelles  ? 

Quant  aux  Ccmmïjjionnaires  ^  pour 
le  compte  du  Roi ,  j'ai  détaillé  dans 
les  Nouvelles  Ephémérides ,  le  carac- 
tère de  leur  monopole  ,  plus  dange- 
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reux  encore   que   celui  des  fimpfes 
Permiffionnalres, 

Voilà,  Monfieur  5  oii  pa(Tbit  une 
paitie  des  fommes  que  perdoienc  al- 
ternativement les  Villes  Ôc  Jes  Cam- 
pagnes :  le  refte  étoit  en  frais  de  faux 
frais  ,  en  pertes  &  gafpillages.  Si  la 
aliène  ^beaucoup  d'f^nneml^  ,  croyez  y 
Monfieur  _,  que  les  PermiJJlons  3c  les 
Commifflons  en  font  la  caufe. 

Mais  la  liberré  n'a-t-elle  pas  des 
inconvénients  :  n'a-t-on  point  de  dan- 
gers à  craindre  de  fa  part? 

Vous  avez  été  bien  afFedé  de  ces 
queftions  :  vous  avez  conçu  de  gran- 
des allarmes  \  il  faut  les  calmer. 

Tous  vos  raifonnements  fur  le 
commerce  intérieur  des  bleds ,  fe  ré- 
duifent  ,  Monfieur ,  quand  on  les 
examine  de  près ,  a  une  feule  (Se  uni- 
que fuppofition. 


Siij 


N*.   IV. 

Examen  des  doutes  &  des  craintes  de 
M.  N'*^  '^^  Les  propriétaires  ,  Us  fer  - 
miers  &  les  Marchands  peuvent-ils 
faire  le  mal  quil  jemhle  redouter  pour 
le  commerce  intérieur  ?  Ses  idées  fur 
V  exportât!  on  font-elles  analogues  aux 
autres  ?  S  ont- elles  certaines  &  indU" 
hitab'es  ? 

Si  Ton  accorde  pleine  liberté ^  peut- 
être  que  les  Propriétaires  ^  les  Fer- 
miers 5  les  Marchands  ne  voudront 
pas  vendre  quand  les  bleds  feront 
chers  :  au  contraire  ,  ils  voudront 
acheter  y  garder  &  tranfporter. 

Tel  eft  ,  Monfieur ,  l'cpouvantail 
que  vous  préfentez  au  peuple  des  Vil- 
les :  on  aura  beau  p;  efTer  route  ia  troi- 
fîeme  P-irtie  de  votre  Ouvrage  :  on  en 
exprimera  pas  d'autre  fubftance. 

ConllJérons  d  abord  que  c'eft  là 
tout  au  plus  un  doute ,  une  crainte. 
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Vous  n*oferiez  pas  dire  :  m  il  eft  in- 
»  dubitable  que  tous  les  propriétaires, 
3>  tous  les  fermiers ,  tous  les  petits 
»  blatiers ,  tous  les  gros  négociants 
5>  s'accorderont  pour  ne  pas  vendre 
»   de  bled  quand  il  fera  cher ''. 

Vous  êtes  trop  fenfé  pour  articuler 
cette  proposition  comme  une  vérité 
de  fait  indubirable  &  démontrée. 

Si  je  vous  preiFois  beaucoup ,  je 
vous  ferois  avouer ,  que  la  majeure 
partie  des  propriétaires  &  des  fermiers 
ont  befoin  de  vendre  leurs  bleds  pour 
avoir  de  l'argenr. 

Si  je  vous  difois  :  »  te  plus  grand 
w  nombre  de  ces  fermiers,  ainfi  que 
»  des  grands  Se  petits  propriétaires  , 
*>  ne  théfaurifent  pas ,  Ôc  ceux  mêmes 
>*.  qu'on  appelle  riches  ,  n'ont  com- 
»  munément  qu'une  épargne  mo- 
3>  dique  ou  patTagere  '•.  Je  ne  feroh 
que  vous  copier  mot  à  mot  (  tom.  i, 
page  2.12  )  5  en  ce  point  comme  en 

Siv 
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beaucoup  d'autres  :  vous  connoifTer 
le  vrai ,  vous  lui  rendrez  hommage 
avec  franchife. 

J'ajoute  feulement  que  l'intérêt 
d-s  propriétaires  &  des  fermiers  n'eft 
jamais  de  théfaurifer  ;  leur  argent 
vaut  bien  mieux  en  avances  fon- 
cières fur  le  fol ,  ou  en  avances  mo- 
biliaires  de  culture  ,  que  dans  un 
coffre-fort. 

Cependant ,  Monfîeur  ,  il  faut 
payer  les  impôts  &  la  depenfe  jour- 
nalière 5  il  faut  acquitter  les  pades 
de  la  Ferme.  De-là  vient  ,  comme 
vous  le  devinez  fort  bien  ,  le  befoin 
de  vendre. 

Quelques  avares  fpéculareurs  pou- 
vant garder  jufqu'à  l'extrémité  ,  fe 
déterminent  a  courrir  les  rifques  d'une 
confervation  trop  long- temps  prolon- 
gée. C'eO:  là  ,  je  crois  ,  tout  ce  qu'oa 
peut  vous  accorder  de  plus  favorable. 

Mais  ce  petit  nombre  d'hommes 
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cupides  ne  conferve  pas  de  gros  ma- 
gafins  qui  coûtent  trop  de  frais,  Ôc  qui 
leur  occafionneroient  trop  de  rifques. 

Tôt  ou  tard  ils  vendent  enfin  ces 
ayaticieux  mêmes  ,  ôc  fouvenc  ils 
vendent  à  perte  pour  eux  ,  c'eft-à  dire 
à  profit  pour  le  confommateur. 

Mais  a  la  place  de  ces  petit§  gre- 
niers relTerrésjla  liberté  du  commerce 
attire  ,  en  cas  de  cherté ,  première* 
ment ,  le  commun  des  Marchands  qui 
avoient  acheté  dans  le  pays  même , 
au  temps  où  les  grains  étoient  à  bon 
marché. 

Vous  conviendrez  avec  moi  j  Mon- 
sieur que  le  procédé  le  plus  ordinaire 
des  négociants  eft  de  vendre  le  plu- 
tôt qu'ils  peuvent ,  dès  qu'ils  trouvent 
un  bénéfice  allez  bon. 

La  liberté  du  commerce  appelle  en 
fécond  lieu  tous  les  bleds  des  pro- 
vinces intérieures  du  Royaume. 

Quand  on  eft  certain  qu'il  n'y  a 


plus  de  prohibitions ,  plus  de  permif- 
fions  particulières  ,  plus  de  formalités 
&  d'exadions,  plus  de  Commifîîon- 
naires  pour  le  Roi  qui  vendent  à 
perte  exprès  pour  dérouter  &  ruiner 
les  autres  Marchands  ;  on  s'empreiïe 
de  porter  les  grains  des  pays  abon- 
dants a  ceux  qui  font  dans  le  befoirt. 

En  troifieme  lieu  ,  la  liberté  par- 
faite appelle  même  les  grains  &  les 
farines  des  pays  étrangers. 

Vous  remarquerez  enfin  ,  avec 
nous  ,  que  les  caufes  de  cherté  font 
moindres  dans  cet  état  de  liber- 
té ,  parce  que  le  gros  des  cultiva- 
teurs Se  des  propriétaires  ,  enrichis 
par  la  banne  vente  dans  les  années 
d'abondance  ,  fe  font  fervis  de  ce 
profit ,  non  pour  théfaurifer de  V argent 
mort  j  ce  qui  feroit  pour  eux  une  fo- 
lie 3  mais  pour  augmenter  &  améliorer 
la  culture ,  ce  qui  eft  une  grande  fa- 


Ce  refus  obftiné  de  ven  ^re  ,  même 
quand  les  grains  font  chers ,  n'eftdonc 
qu'une  crainre  bien  peu  réfléchie. 
Coinmunéinenr  pailanr,  les  mar- 
chands du  lieu  j  ceux  des  Provinces 
du  Royaume ,  ceux  qui  tirent  de 
rétran2er  vendront  à  1  envi  des  P  o- 
priéraires  ,  des  Fermiers ,  des  Sei* 
gneurs  &  des  Décimateurs. 

Ce  n'eft  pas-là,  Mondeur ,  une 
fuppofîtion  \  c  eft  une  vérité  que  la 
raifon  &c  l  expérience  ne  nous  per- 
mettent guerre  de  révoque:  en  doute. 

Elle  Fait  peur  à  la  cupidité  même 
des  pollefleurs  du  bled  ,  qui  feroienc 
tentés  de  le  garder.  Le  nique  ne  p*i:r- 
dre  eft  trop  ^  and  &  trop  manifell:e. 

D'ailleurs  j  MonGsur,  le  Gouver- 
nement n'a  t-il  pas  un  moyen  limple 
&  facile  dencourager  larrivée  des 
ble  is  étrangers  dans  une  Province  où 
Ton  ne  voudroit  pas  vendie;  c'eft 
d'accorder  une  bonne  récompenfe  à 


ceux  qui  les  apporteront?  Ce  remède 
ne  doit  être  employé  que  très  rare- 
ment ,  parceque  la  maladie  qui  le 
rend  néce(îiiire  Teft  beauconp  j  mais 
il  eft  connu;  vous  venez  de  le  voir 
mettie  en  ufage  ;  quoiqu'onen puiffe 
dire  ,  il  a  produit  fon  effet.  Peut-être 
même  en  a  t-il  eu  trop  &  beaucoup 
trop  :  vous  m'entendez  ,  fans  que  p 
m'explique  davantage. 

Mais  en  attendant  que  les  fecours 
arrivent  des  Provinces  voifines  ,  eft-ii 
impoflible  qu'il  fe  faffe  des  fpécula- 
tions  folles?  Les  auteurs  perdront  : 
la  bonne  heure.  Ils  feront  obligés  de 
vendre  à  plus  bas  prix ,  au  lieu  de 
vendre  plus  cher.  Mais  pendant  quel- 
ques jours  il  y  aura  un  renchérifle- 
ment  confidérable  ;  le  pauvre  fduffri- 
ra,  le  peuple  prendra  Tallarme  :  ne 
faut  il  pas  prévenir  ce  mal&  y  remé- 
dier? 

11   le  faut,  Monfieur,   nous  ne 


ceflfons  de  le  dire  depuis  dix  ans  •  le 
moyen  eft  égalemenc  (impie  ,  égale- 
ment connu  ,  fans  prohibition  ,  fans 
contrainte  ,  fans  approvifionnemenc 
d'ordonnance  qui  enrichifTe  des  com- 
miflionnaires. 

Qui  ell:  ce  qui  fouffriroit  véritable- 
ment d'un  petit  renchériiïement  oc- 
cafionné  par  de  fauiTes  mefures  d^s 
gens  avides ,  qui  perdront  au  lieu 
de  gagner  ?  Ce  font  les  pauvres ,  par- 
cequ'en  pareil  cas  ,  ils  ne  trouvent  ni 
ouvrages ,  ni  falaires  proporrionnés  au 
prix  du  pain. 

Les  riches  ,  \qs  hommes  occupés  & 
payés  aux  prix  des  fubfubnces ,  ne 
perdent  rien  ,  puifqu'ils  trouveront 
enfuite  un  meilleur  marché  propor- 
tionnel pour  le  moins  au  petit  ren- 
chérilTement  pafT^ger. 

Mais  les  pauvres  qu'on  n'occupera 
point  ,  ou  qu'on  ne  voudra  p^s  payer 
aûTez  pour  qu'ils  puident  vivre  ?  Ett 
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bien  ,  Monfîeùr ,  il  faut  les  faire  tra- 
vailicr  &  les  nourrir. 

Le  Roi  n'a  t  il  pas  préparé  6c  or- 
donné par  tout  d^s  arteliers  &  des 
travaux  de  charité  pour  ces  cas  U  , 
quelques  rares  qu'ils  puiiTent  être  ? 

Je  reviens  encore  à  vous  demander 
pourquoi  vous  ne  faites  aucune 
mention  dans  votre  Ouvmge  de  ces 
deux  précautions  eiTentielles  dans  le 
cas  delà  liberté?  Nous  n'avons  cefTé 
de  les  rappeller  clairement  depuis 
dix  ans  dans  tous  les  nôtres  ,  &  nous 
avons  eu  la  faiisflidtion  de  voir  adop- 
ter par  le  Gouvernement. 

M.  Albert  ,  aujourd  hui  Lieute- 
nant Général  de  Police  de  Paris, 
propofa  les  attelie  s  de  charité  fous  le 
MinifteredeM  d  Invaux;  ils  vien- 
nent d'èrre  multipliés  fous  les  ordres 
de  M.  Turgot. 

Un  apptovifionnement  d'ordon- 
nance ,  tait  par  commillion  pour  le 
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compte  du  Roi ,  qui  vend  à  perce  , 
foulage  très  peu  ks  pauvres  j  mais  en 
récompenfe  iî  fait  du  bien  aux  riches , 
Se  même  il  en  fait  de  nouveaux  riches  j 
car  [qs  commiffionnaires  ne  manquent 
jamais  d'arranger  leurs  affaires. 

En  approvifionnanc  a  perte,  on  peut 
diminuer  un  peu  le  bled  pour  tout 
confommateur  ,  mcme  pour  ks  gens 
aifés  &  pour  les  plus  opulents.  Mais  le 
pauvre  qui  n'ani  ouvrage ,  ni  falaires  , 
n'en  eft  pas  plus  avancé  j  que  le  pain 
fe  vende  trois  fols  Ôc  demi  ou  trois  fols 
neuf  deniers  la  livre ,  peu  importe  à  un 
ménage  qui  chomme  d'occupation, 
Se  n'a  nulle  folde  à  recevoir. 

Le  Roi  donne  donc  l'argent  de  fon 
Peuple  tiré  du  tréfor  royal ,  encore 
faut-il  payer  le  droit  de  commif- 
iion  ,  &  le  profit  eft  pour  les  gens 
aifés ,  non  pour  les  Pauvres. 

Profit  douteux  j  car  i°.  s'il  y  a  de 
Ja  fraude  de  la  part  des  commiffion- 
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Dâîres ,  (  &  qui  feroir  affez  hardi  pout 
répondre  qu'il  n'y  en  aura  pas?)  le 
Roi  perdra ,  &  les  confommateurs  ne 
caf^neronc  poinr. 

D'ailleurs  fitoc  qu'il  y  a  des  appro- 
vifionnements  d'ordonnance ,  le  com- 
merce libre  fe  retire  ,  &  la  cherté  en 
cft  d'autant  plus  grande. 

Enfin  ,  après  l'approviiionnement 
d'ordonnance  il  ne  refte  rien. 

Au  contraire ,  par  un  attelier  de  cha- 
rite ,  Targent  du  Roi  va  tout  droit  aux 
pauvres  ,  aux  pauvres  feuls ,  fans  dan- 
gers qu'il  foit  détourné  :  le  commer- 
ce ,  bien-loin  d'être  effrayé,  ell  au 
contraire  encouragé ,  dès  que  les  pau- 
vres même  ont  de  quoi  payer  la  den- 
rée qu'on  apportera.  Enfin  il  refte  l'ou- 
vrage fait  par  les  travailleurs  ,  &c  cec 
ouvrage  vaut  leur  falaire. 

Puifqu  il  eft  vrai  que  le  Gouver- 
nement aduel,  en  nous  rendant  U 
liberté  ,  annonçoit  3c  préparoit  ces 
gratifications 


gratifications  aux  importateurs  det 
bleds  étrangers  dans  la  Capitale  ou 
dans  les  Provinces ,  &  ces  atteliers  de 
charité  pour  les  pauvres ,  comme  des 
reiïburces  contre  la  cherté  ;  comment 
fe  fait -il  qu'on  n'en  trouve  pas  le 
moindre  mot  dans  un  gros  livre  ,  ou 
vous  paroilTez  vouloir  épuifer  ceKe 
matière  ? 

Par  quel  hafard  pafTez  vous  cet  ar- 
ticle très  important  fous  le  plus  pro- 
fond filence ,  tout  de  même  que  le 
détail  hiftorique  des  foixante-quatre 
chertés  furvenues  pendant  l'empire 
des  règlements,  &  pendant l'abfence 
de  la  liberté  ,  fans  compter  celles 
de  1771  ,  1772  ,  1773  ^  moitié 
de  1774? 

L'année  dernière  ayant  été  mau- 
vaife  ,  &  prefque  généralement  fore 
mauvaife ,  celle  -  ci  devenant  problé- 
matique 5  on  a  regardé  comme  cherté 
le  prix  de  5  z  francs',  qui  cependant , 
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comme  vous  Tavez  vu ,  n  étoit  que  le 
prix  moyen  de  tout  le  bled. ,  l'un  por- 
tant Fauri-e,  pendant  les  règnes  de 
Louis  X 1 1 1 ,  Louis  X  l  V  &  Louis 
-XV,  jurqu'en  J745« 

Mais  on  n'a  pas  eu  pour  ce  renché- 
riiTement  (  quoiqu'infinimenc  diminué 
par  la  liberté)  cette  indifférence  que 
vous  femblez  fuppofer  au  Gouverne- 
ment reftaurateur  de  h  lihené  :  on  a 
pris  des  précautions ,  on  a  pris  toutes 
celles  qui  peuvent  s'accorder  avec  la 
liberté. 

Qu'il  me  foit  permis  d'ajouter  en- 
cote  un  mot  fur  un  article  qui  me 
paroît  toujours  de  grande  importance, 
îTialgré  les  railleries  de  quelques  beaux 
efprits  5  malgré  le  dédain  &  l'oubli 
prefque  général. 

Le  foin  de  perfectionner  dans  le 
Royaume  la  mouture  &  .la  boulan- 
gerie ,  fut  pris  en  conddération  pat 
M.  Bertin ,  quand  il  établit  la  liberté. 
Le  Gouvernement  adluel  fuivra  fan« 
doute  les  mêmes  traces. 


(^91) 

Vous  pouvez  connoître,  Monfîeur, 
le  bien  qui  réfakeroic  de  la  perfec- 
tion de  ces  deux  arts  nourriciers. 
On  perd  dans  plufieurs  Provinces  du 
Royaume  â-peu-près  un  cinquième* 
de  la  farine  ôc  du  p^n  qu'on  pouiToit 
tirer  de  fes  blads. 

Un  fait  certain  ,  c'ed  qu'au  moyen 
de  fa  mouture  &  de  fa  boulangerie^lô 
fieur  Bucquet  vendoic  à  Paris  ,  à  la  lîn 
d'Avril  &  au  commencement  de  Mai , 
de  très  beau  pain  blanc  à  doui^e  fols 
ôc  demi  les  quatre  livres*  qu'il  débi- 
toic  du  bon  pain  de  ménage  de  pur 
froment ,  compofé  de  toutes  farines , 
(  en  n  orant  rien  que  quarante  livreg 
de  fon  fur  le  feptier  de  Paris,  pefanc 
deux  cents  quarante  )  ôc  que  le  prix 
ctoit  de  dix  fols  de  demi  les  quatre 
livres. 

Ce  pain  eft  celui  4es  Gentilshom- 
mes ,  des  Eccléfîaftiques  ,  des  Bour- 
geois propriétaires  de  des  plus  riches 


Cultivateurs,  dans  les  trois  quarts  du 
Royaume. 

Si  la  liberté  hauffe  les  prix  pour  le 
confommateur  dans  les  années  abon- 
dantes ,  pour  diminuer  enfuite  la 
cherté  dans  les  années  ftériles ,  c'eft 
un  grand  adouci^Tement  pour  la  partie 
du  Peuple  qui  doit  acheter  fon  pain , 
que  d'en  diminuer  encore  la  valeur 
par  une  meilleure  manière  de  moudre 
les  grains ,  d'afTortir  les  farines,  &  de 
les  employer  dans  la  boulangerie. 
•  Enfin  les  droits  de  halles ,  de  mar- 
chés ,  de  minages ,  &c.  formoient  une 
charge  fur  le  pain  du  pauvre  Peuple  ; 
vous  avez  eu  la  bonté  de  louer  le  zèle 
avec  lequel  je  les  avois  attaqués  ;  vous 
n'avez  point  contefté  mes  calculs. 

Le  Gouvernement  les  détruir ,  ÔC 
prend  fur  lui  de  dédommager  les  Sei- 
gneurs qui  les  tiennent  à  titre  patri- 
{iiônial. 

Tous  ces  moyens  de  foulager  le 


Peuple  &  de  diminuer  le  prix  du  paiti 
qu'il  acheté ,  font  compatibles  avec  la 
libeité  parfaite  du^  Commerce, 

Sont-ils  ou  ne  font- ils  pas  plus  effi-' 
caces  que  les  approvifionnements  d'or- 
donnance ?  Convenez ,  Monfieur,  que 
ce  problême  valoit  bien  la  peine  d'être 
examiné  j  j'ofe  vous  en  demander  l'é- 
clairciiïement. 

Mais  faites  -  moi  la  grâce  de  lire 
mon  Détail  hiftorique  fur  ces  mêmes 
approvifionnements ,  imprimé  dès  le 
mois  de  Janvier,  dans  le  premier  tome 
des  Nouvelles  Ephém.érides  Economi- 
ques (  I  ). 

Je  vous  protefte  ,  Monfieur ,  que 
les  faits ,  bien  loin  d'être  exagérés  , 
y  font  au  contraire  fort  adoucis.  11 
m'ell  revenu,  qu'un  des  Auteurs  de 

(i)  On  le  diftribue  féparémenc  fous  le 
titre  de  Lettres  &  Mémoires  à  un  Magiftrat 
du  Parlement  de  Paris,  fur  TArrét  du  13 
Septembre  1774. 

Tiv 
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Ce  gafpillage  j  juftement  Aétri  par  Té» 
quité  du  Prince  de  par  celle  du  pu- 
blic, a  eu  le  front  de- s'en  plaindre* 
S'il  m'avoit  été  permis  de  tout  dire. . . 
&  fi  la  Jaftice mais  ,  pa- 
tience. 

Quoiqu'il  en  foit ,  Monfieur  ,  voilà 
déjà  deux  queftions  fondamentales 
qui  manquent  â  votre  Ouvrage  ,  & 
qui  vous  mettent  dans  la  nécellité  de 
le  refaire. 

Mais  à  la  place  de  ces  deux  pro- 
blèmes ,  dont  vous  n'avez  pas  die  un 
feul  mot  ,  vous  employez  un  tiers  de 
votre  Ouvrage  à  dillerter  fur  le  grand 
cpouvantail  du  peuple  ,  l'exportation 
des  bleds  hors  du  Royaume  ,  dont  il 
n'eft  pas  queftion  dans  Ja  nouvelle 
Loi. 

Trouvez  bon  que  ,  fur  cet  article, 
je  noe  conforme  à  la  prudence  du 
Gouvernement ,  qui  diffère  à  s'expli- 
quer fur  cette  matière. 


Je  ne  vous  difpenrerai  pas  néan-» 
moins  ,  d'une  obligation  que  vous 
avez  contradbée  envers  le  Public ,  en 
joignant  vos  idées  fui  cette  exporta- 
tion  ,  avec  celles  qui  compofenc  votre 
troifieme  partie.  Vous  devez  nous 
inftruire  du  moyen  de  les  concilier 
enfemble.  , 

Quand  vous  parlez  de  f  exportation^ 
vous  fuppofez  que  tous  les  Proprié- 
taires ,  tous  les  Cultivateurs  ,  tous  les 
Marchands  j  voudront  vendre  leurs 
grains  aux  Etrangers  ,  fans  mefure  ni 
difcretion ,  même  quand  ils  ieronc 
devenus  rares  &  chers  par  conféquenr. 

Quand  vous  parlez  du  commerce 
intérieur ,  vous  fuppofez  que  ces  Pro- 
priétaires ,  CQS  Cultivateurs,  ces  Mar- 
chands 5  ne  voudront  plus  rien  ven- 
dre 5  dans  le  mcme  cas. 

J'en  appelle  à  tout  Le6fceur  de  bonne 
foi  :  voilà  ,  Monfieur ,  l'analyfe  de 


Yotre  féconde  &  de  votre  [troifiemai 
partie. 

J'avois  oui  dire  ,  dès  le  mois  de 
Septembre  ,  à  un  de  vos  amis  ,  que 
votre  ouvrage  contenoit  des  difficul^ 
tes  infolubUs,  Ce  font  ces  termes  :  je 
ne  le  croyois  pas  alors,  je  le  crois  au- 
jourd'hui très  fermement. 

Les  dangers  de  la  liberté  ,  quant 
au  commerce  intérieur  j  viennent  de 
ce  que  les  propriétaires  de  la  denrée 
refufent  toujours  trop  de  vendre  , 
pour  augmenter  leur  empire  fur  le 
pauvre  peuple. 

Les  dangers  de  la  liberté  ,  quant 
au  commerce  étranger  ,  viennent  de 
ce  que  les  mêmes  propriétaires  veu- 
lent toujours  trop  vendre. 

Ces  deux  fuppofirions  réunies  , 
forment  certainement  une  difficulté 
que  je  n'entreprendrai  pas  de  réfou- 
dre 5  à  moins  que  vous  ne  commen» 
ciezpar  m'expliquer  comment  on  peut 


les  ccmcilier  &  les  placer  en  même- 
temps  dans  fa  tète  ,  à  coté  l'une  de 
lautre.    • 

Aux  terreurs  populaires,  que  vous 
avez  cru  devoir  adopter  Se  confirmer 
dans  votre  ouvrage  ,  faute  d'avoir 
examiné  les  deux  problèmes ,  qui  font 
précifément  Se  uniquement  l'état  de 
la  queftion ,  vous  propofez  d'appli- 
quer 5  comme  excellent  remède  ,  un 
nouveau  fyftème  de  légiflation  ,  que 
je  dois  examiner  en  finilîant.  Je  ne 
ferai  pas  long  dans  cette  difcuflion. 

N^   V. 

'I^ouveau  fyjlimc  lé  gif  mû f  ^  imagine 
par  M.  N,  ^  outre  fon  inutilité  <//- 
montrée  j  ce  fyfleme  neji-il  pas 
éyidammet  injujle  ? 

Je  commence ,  Monfieur  ,  par  les 
remercimenrs  qui  vous  font  dus  de 
la  part  des  Economiftes. 

Votre  ouvrage  eft  au  fonds  une 
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eifcellente  appologie  des  nôtres,  Ls 
plupart  de  ceux  qui  l'ont  zsint prône  y 
feront  peut-être,  fort  étonnés  de  cette 
découverte. 

Vous  convenez  qu'il  faudroit  don-- 
ner  pleine  liberté  du  commerce  étran- 
ger ,  quand  les  bleds  font  audeffous 
de  vingt  francs  le  feptier. 

Vous  convenez  qu'il  faut  laiffer  là 
tous  les  règlements  dix"  commerce  in- 
térieur 5  quand  le  froment  ne  paffe: 
pas  trente  francs. 

Eh  bien  !  Moiilieur  ,  quand  nous 
avons  réclamé  contre  les  prohibitions 
de  tout  commerce  étranger  ,  lesbledij 
étoient  à  15  liv.  &  au-de(îous. 

Quand  nous  avons  infifté  pour  Ta- 
bolicion  des  règlements  fur  le  com- 
merce intérieur ,  ils  n'étoient  qu'à 
24  ou  25   fracns. 

Vous  convenez  que  toutes  les  Loix 
faites  depuis  Henri  IV  Se  Sulli ,  ne 
valoient  rien  j  vous  en    démontrez 
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I  merveille  toute  rabfurdité  :  nous 
avions  donc  raifon  de  les  attaquer* 
Quant  à  votre  fyftême  ,  aucun  de 
nous  ,  il  eft  vrai ,  n  avoit  eu  le  ta* 
lent  de  le  deviner  :  nous  ne  pouvions 
le  combattre  avant  de  le  connoîtte. 

Je  n'ai  pas  même  delTein  de  le  ju- 
ger aujourd'hui.   Si  vous  demandez 
pourquoi  ,  je  vous  le  dirai  franche- 
ment :  j'attends  que  vous  foyez  coa- 
firme  vous-même  dans  vocre  opinion. 
Si  l'examen  des  problèmes  fonda- 
mentaux j  que   vous    avez    négligé 
d'approfondir  ,  vous  fait  changer  d'a- 
vis j  nous  n'aurons  plus  rien  à  nou« 
dire.  Si  vous  perfiftez  ,  nous  aurons 
une  occafion  nouvelle  d'entrer  en  ex- 
plication ;  Si  c'eft  un  honneur  ,  dont 
^  ferai  toujours  très  jaloux. 

Je  me  bornne  donc  à  vous  propo* 
fer  encore  une  de  ces  idées  fimples  , 
que  nous  répétons  fans  ceffe  ,  &  qu'on 
fait  toujours  femblant  de  ne  pas  en- 


tendre  ,  parcequ'il  eft  plus  aifé  dé 
pafTer  fous  filence  que  de  répondre. 

Il  faudroit  au  moins  de  régalité 
entre  les  conditions  ,  qu'on  impofe 
aux  producteurs  de  la  campagne  pour 
leurs  grains  ,  &  celles  qu'on  prefcric 
aux  confommaceurs  de  la  Ville ,  pour 
leur  argent. 

Si  les  gens  de  la  Ville  ont  befoin 
de  bled  pour  vivre  ,  les  gens  de  la» 
Campagne  ont  befoin  d'argent  pré- 
cifément  pour  être  en  état  de  faire 
naître  le  bled.  Quand  ils  ne  payent  pas 
les  fermes,  les  rentes ,  les  impôts  ,  les 
Ouvriers  &  les  Marchands  ,  ils  font 
pourfuivis ,  faifîs  j  empoifonnés  ,  rai- 
nés 5  eux  Se  leur  culture. 

L'argent  néceiTaire  aux  cultivateurs 
efl:  donc  ,  fi  j'ofe  ainli  parler  ,  la  né^, 
cejfité  de  la  nécejjité, 

D*après  cette  propofition  claire  & 
très  indubitable  ^  nous  propofons  un 
cartel  à  cette  foule  de  légiflateurs , 
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qu'on  trouve  par-tout.  Car  chacun  a  ; 
dans  fa  tête  ,  une  loi  toute  prête  fut 
le  commerce  des  grains. 

Nous  leur  difons,  faites  votre  loi 
fur  les  grains  des  producteurs  de  la 
campagne  ,  en  faveur  de  ceux  qui  les 
achètent. 

Mais  nous  mettrons  au  revers  une 
loi  toute  pareille  fur  l'argent  des  con- 
{bmmateurs  de  la  Ville. 

Si  vous  établilTez  qu'on  ira  prendre 
un  état  exad  du  grain  qui  fe  trouve 
dans  les  granges  ,  établiffez  qu'on 
prendra  celui  de  l'argent  qui  fe  trouve 
dans  les  bourfes  &  les  coffres  forts. 

Si  vousforcei  les  producteurs  a  ve- 
nir expofer  tour  à-tour  leurs  grains 
dans  les  marchés  ,  forcez  les  capita- 
liftes  à  expofer  leur  argent. 

S'il  y  a  un  droit  de  halle  du  tren- 
tième ou  quarantième ,  ou  de  telle 
autre  quotité  ,  faites  qu'on  en  prenne 
la  moitié  fur  le  grain  ,  &  la  moitié 


fur  Targent ,  qui  feront  expofes» 

Si  les  grains  ,  une  fois  entrés  au 
marché  ,  n'en  peuvent  plus  fortir  , 
que  l'argent  foit  dans  le  même  cas. 

Si  vous  obligez  ,  après  la  troifieme 
expofition ,  le  propriétaitje  du  bled  à  1^ 
donner  pour  la  fomme  d'argent  qu'on 
en  offre  ,  obligea  le  propriétaire  d'ar- 
gent, â  la  troifîeme  expofuion,  de 
donner  fon  fac  pour  la  quantité  de 
grains  <ju'on  veut  lui  donner. 

Telle  eft  ,  Monfie.ur  ,  la  con- 
duite qu'il  faut  tenir  pour  n'avoir 
pas  deux  poids  &  deux  mefuresj 
Tagriculture  &  l'induftrie  des  au-r 
cres  arts  ,  fudent-elles  deux  fçeurs , 
comme  vous  le  croye?  :  à  plus  fort» 
raifon  3  fi  l'une  eft  la  mère  &  l'autre 
la  fille  ,  comme  nous  en  fommes  per* 
iuadés. 

'    Ce  principe  feul  paroît  condamner 
-votre  légiflation. 
.    Quand  las  bkds  fout  rares  ^  cher^ 


vous  voulez  qu'on  force  les  proprié- 
taires de  les  cultivateurs  à  venir  les 
apporter  aux  confommateurs  qui  en 
ont  befoin.  Vous  excluez  tous  les  au- 
tres acheteurs ,  &  vous  admettez  pour 
tempérer  encore  mieux  l'empire  des 
producteurs  j  quelques  honnêtes  corn» 
mïjjlonnaïres  pour  le  Roi. 
.  Ce  n'ell  pas  là  ce  que  jedifpute  en 
ce  moment  \  mais  quand  les  bleds 
font  trop  communs  &  à  trop  bas  prix , 
alors  c'eft  l'argent  qui  ell  rrop  rare  & 
trop  cher  pour  les  produdeurs  de  \% 
•campagne  qui  en  ont  befoin. 

Vous  devriez  donc  obliger  ,  à  leur 
tour,  les  gens  de  la  ville  à  venir  appor- 
ter leur  argent  aux  producteurs  de  la 
campagne.  Vous  devriez  donc  écarter 
la  concurrence  des  autres  qui  vou- 
droient  recevoir  cet  argent.  Vous  de- 
vriez donc  établir  quelque  forte  cle 
commiflion  royale  pour  donner  cet 
argent ,  â  de  bonnes  conditions  ^  aux 
producteurs  des  grains. 


(  3^4) 
Je  vois  qu'au  lieu  de  ces  foins  la  ; 
vous  leur  dites  tout  bonnement ,  tâ- 
chez de  vendre  vos  grains  aux  Etran- 
gers ,  &  tirez-vous  d*afFaire  comme 
vous  pourrez» 

Voilà  certainement  les  deux  poids 
ôc  les  deux  mefures  :  vous  ne  traitez 
pas  également  les  deux  fœurs.  Quand 
vous  les  fuppoferiez  fœurs  jumelles, 
au  moins  l'agriculture  feroit-elle  Taî- 
née ,  &  c'eft  elle  que  vous  difgraciez. 
On- voit  même  que  vous  avez  regret 
au  peu  que  vous  faites  pour  elle. 

Vous  ne  permettez  pas  d'exporter 
les  bleds ,  mais  feulement  les  farines  ; 
vous  le  favez  bien  ,  on  ne  peut  ex* 
porter  que  les  plus  belles  &  du  meil- 
leur bled,  encore  ce  commerce  eft-il 
très  dangereux ,  parceque  les  farines 
s'altèrent'  très  facilement ,  &  ne  peu- 
vent plus  fe  rétablir  ;  5.u  lieu  que  le 
bled  fe  tranfporte  à  pleins  navires ,  fe 
gâte  beaucoup  moins ,  fe  rétablit  très 

bien 


èien  au  moyen  da  crible  Se  de  Té- 
tuve. 

Votre  arrangement  de  farines  eft 
donc  dans  le  fait  la  manière  de  re- 
tirer d'une  main  ce  que  vous  avez  l'air 
de  donner  de  l'autre.  Les  agriculteurs- 
rêvent  un  peu  plus  creux  que  les  gens 
de  la  ville  ,  je  vous  en  préviens  y  ils- 
ne  feront  pas  dupes  de  vos  fubiilités 
foi-difant  politiques. 

Tenez ,  Monsieur ,  il  n'y  a  qu'un^ 
mot  qui  ferve  ,  comme  difent  les 
bonnes  gens  y  vous  facrfa:[  la  merc  à 
ïa  fiUç  :  voilà  tout  votre  ouvrage. 

Nous  l'aimons  beaucoup  ,  nous 
autres  Economiftes ,  cette  fille  de 
l'agriculture  ,  cette  induftrie  du 
commerce ,  des  manufactures  &:  de 
tous  les  arts  j  ellç  ejH  très  utile ,  très 
agréable  j  nous  ne  celfons  de  le 
répéter  :  mais  c'eft  par  amour  pouL 
elle  que  nous  chériiïbns  principale-^ 
ment  fa  mère  j  \ agriculture ,  q^ui  jour- 

V. 


nellement  lui  donne  la  naififance ,  & 
qui  la  nourrit  fans  cefTe, 

Cette  fille  là  n'eft  jamais  fevrcc  j 
Monfieur  j  elle  a  toujours  befoin  des 
mamelles  de  fa  mère.  C'eft  le  fens 
profond  de  cet  antique  fymbole  de 
Cibelle  mère  des  Dieux ,  &  àQS  Gé- 
nies attachés  â  fon  fein. 

Enfants ^nQ  faites  pas  mourir  d'inar 
îiition  vos  nourrices  :  voilà  ,  Mon- 
fieur, toute  layci^;2Cg  économique  ;  ÔC 
je  crois  un  arrêt  irrévocable  de  la 
fâine  raifon  contre  tous  les  fyjiêmés 
de  Colbert ,  indignes  d'un  fuffrage  tel 
que  le  vôtre. 


FIN. 
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